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Ce  qui  suit,  (li  l'evooptioii  do  quehjuos  uotes/l'une  nature  ;irivée,  échangées 
entre  M.  Draper  et  M.  Ciirou  d'un  côié,  et  ce  doruier  et  M.  Liifontaiiuî  da 
l'autre,)  comprend  tente  la  correspondance  qui  a  eu  Jien  au  sujet  ilu  rapproche- 
ment projette,  et  dont  on  n'a  puMié  (pi'une  partie,  procédé  (]ui  a  eu  l'elli't  dtf 
placer  M.  Caron  dans  une  jxi'^ition  désagréal»le,  et  (|ui  lui  a  valu  le  reprocha 
de  la  part  de  M.  Draper  et  de  ses  amis,  d'avoir  violé  la  ccalidence  ([u'il  lui 
avait  faite,  en  eurnrjiuni(piant  f-es  lettrée  à  AI.  Laioutuine,  tandis,  ([u'il  lui  ca- 
«diait  celles  de  celui-ui. 

Quant  A  ce  dernier  point,  M.  Caroii  ayant  à.  correspondre  avec  dec*  personnes 
qui  résidaient  à  une  diistance  éloignée  de  lui,  avait  choisi  le  mode  le  plus  eï- 
péditif",  et  comme  tl'un  côté  il  n'avait  alfaire  qu'il  M.  Draper,  qui,  lui,  eïprimîut 
ses  vues,  et  que  de  l'autre  il  lui  fallait  résumer  celles  de  plusieurs  personnes  con- 
sultées, tant  par  écrit  (juo  verbalement,  M.  Caron  accompliti^ait  cette  tûcho  et 
en  trar.smettait  le  résultat  ù  M.  Draper,  sur  sa  propre  responsabilité,  nu  procédé 
contraire  n'eût  mis  M.  Draper  au  fait  que  des  vues  d'un  seul  individu  du  parti. 

M.  Caron  a  donc  pnxîédô  d'une  manière  convenalile,  ou  plutôt  de  la  seule 
qui  put  conduire  au  but  que  se  proposait  M.  Draper,  dans  ses  conimunicatiuua. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  considérer  h.  nature  des  informations  qlie  ce 
dernier  désirait  avoir  de  M.  Caron,  Elles  étaient  telles  qu'il  no  pouvait  les 
obtenir  (ju'en  se  mettant  en  tapjHirt  avec  les  chefs  du  parti  avec  lequel  il  s'a- 
gissait (refleciuer  un  rappr'tehernent,  et  ce  n'est  cju'après  avoir  reçu  la  première 
lettre  de  M,  Draper  <pie  M.  Caron  juge  à  propos  do  mentionner  à  M,  Lafon- 
laine  la  conversation  préliminaire  qu'il  avait  eue  à  Québec  avec  M,  Draper,  (et 
qu'il  avait  considérée  jusipie  là  comme  conlidentielle,  ainsi  qu'il  l'exprime  diuia 
sa  lettre  du  8  Septembre,  IS'15,)  et  de  quelle  manière  lui  en  fait-il  part  ?  c'est  eu 
lui  disant  (pic  sa  lettre,  (dd  M.  Caron,)  est  confidentielle,  etiic  doit  Cire  coin- 
muidqiiéc  qu'à  M.  Moi  in,  et  à  tels  autres  de  eca  amis  sur  lesquels  il  peut  comp- 
ter, condition  (pie  AI.  Laforitalne  a  fait  plus  (lu'acceptïr.  puis(|ue  dans  sa 
lettre  du  20  Octobre  suivant,  il  demande  à  M.  Camu  copio  d'une  lettre  qîi'il 
désirait  vu! r  afin  de  ne  pas  e^m^pi'iser,  daiis  la  conversation,  à  rien  dire  (fci 
pût  e«  faire  ciymui-Jre  le  cvHtetm.  Or,  cette  lettre  de  M,  Caron,  du  7  Sept., 
était  la  base  et  le  fondeui«nt  de  tout  ce  qui  devait  s'en  suivre  pour  atteindre  le 
but  désiré.  D'ailleurs,  cette  manière  de  procéder,  de  la  part  de  M.  Caron,  était 
la  seule  raisonnable.  £n  cllet,  (et  c'est  d'après  ce  principe  (pie  AT.  Caron  a 
agi)  est-il  a  eiipposer,  que  les  chefs  du  parti  en  question  eussent  voulu  entrer 
on  négo'jialions  avec  Al.  Caron  gane  conntûtre  l'autorité  cju'il  avait  pour  leur 
demander  communication  de  leurs  vues  ?  La  réponse  n'est  pas  difiicile  à  don- 
ner, et  prétendre  le  contraire  serait  faire  de  AI.  Caron,  non  un  médiateur,  (qua- 
lité en  laquelle  il  étiiit  recoimu  agir,  mais  un  espioa,  et  les  démaiches  de  M. 
Drap(.'r  auprès  de  lui,  n'eussent  dans  ce  cas  été  d'une  nature  guéres  plus  hono- 
rable, et  leur  caractère  à  tous  deux  est  tellement  établi  (|U8  personne  n'envisa- 
gera la  chose  sons  ce  point  do  vue.  M.  Caron  a  donc,  en  autant  que  la  choee 
était  en  son  pouvoir,  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  répondre  à  la  con- 
fiance de  ce  dernier,  et  s'il  n'a  pas  réussi  à  obtenir  le  résultat  que  tous  deux 
avaient  eu  vut,  l'on  verra  par  ce  qui  suit  que  la  chose  n'a  pas  dépendu  de  M. 
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Cftron,  à  moiiH  qu'on  puisse  lui  l.nif  un  rciunclio  d'avoir  témoicné  la  mcniH 
ooiiliiiMct)  ù  M.  I.ut'oiitaino  qui  on  ii  iibuséo,  (]uoi(iue  poiu'  phi>  iruno  raison  il 
eût  dû  agird'uno  manière  ditlùreute  il»'  fello  dont  il  a  lait  à  .■^on  (•;^'aril,  M.  Caion 
no  sVtant  cliarirô  dy  la  mission  on  (piostion  quo  dan^s  rintértt  du  Pays  ot  du 
parti  au(|uol  M.  Lafontaim;  appartenait.  I/on  vtvra  par  lo  rt.-inné  Miivaiit,  de 
toute  la  (M)rro.spon' lance  l'alFaire  sous  le  vrai  pinl  d»'  vni'j  sous  le(juel  elle  doit 
étro  oiivisa!|éo,  et  si  M.  Lafonlaine  ("tait  autorisé,  ainsi  qu'il  le  prétend,  ù.  atlop- 
tor  la  do;:iarelie  qu'il  a  pris;3  en  mettant  devant  la  Chambre  pyirtie  de  ettto 
cOTfo.six)!!  Jance. 

On  so  flatto  que  lorsciuo  lo  loefnur  désintéressé  aura  lu  la  rorrespondanrc  qui 
imit,  ot  le  résumé  et  les  remartpies  (jui  les  aceompjur'H'ut,  il  restera  avec  la  con- 
viction quo  M,  Lafoii.u'no  s'était  déterminé  dés  le  coimnencenien*  à  rendre 
publiques  les  oommumeatiojifl  tpii  lui  étaient  ot  lui  seraient  faites,  et  l'évène- 
mont  a  aussi  prouvé  qu'il  était  d'îterminé  à  passer  par  dessus  toutes  les  consi- 
dératioiia  quo  M.  Caron  devait  s'attendre  à  voir  lespecter. 

Prmr  ce  qui  ost  do  l'autorisation  quo  M.  Lafontaino  prétend  avoir  reçue  do  M. 
Caron,  avenant  cettains  cas  prévus,  on  ne  pourra  s'empêcher  de  remarquer 
(]\ï'«jn  supposant  ([ue  M.  Lafontaine  se  soit  trouvé  dans  un  de  ces  cas,  ce  u'a 
pn  être  que  par  suite  de  oomnnunioat;ons  fiiitesde  sa  part  à  des  personnes  qui 
li'étaient  certainement  pas,  quaril  à  leur  nombre  et  à  leur  position,  dans  les  condi- 
rions  requises  par  M.  Coron  dans.sa  lettre  du  8  Septembre. 

Or,  personne  n'admettra  quo  M.  Lafontaino,  pofir  dos  fins  à  lui  cbnnues,  pût 

tirer  dos  avantages  dfe  circonstarîcés  que  lui  seul  a  pu  créer. 

••  '      . 

Si  l'impression  qui  ost  résultée  dos  débats  dans  la  Chamhie  et  de  la  publica- 
tion de  partie  de  la  oorrospondance,  a  été  défavorable  h  M.  Caron,  la  chose  no 
doit  pan  surprendre  quand  on  considère  qu'il  n'y  a  quo  la  partie  défavorable  à 
oe  Monsieur,  et  fav(irable  à  ceux  qui  l'ont  compromis,  qu'on  a  ainsi  publiée, 
#  quo  pas  une  seule  ■voix  parmi  ses  compatriotes  dans  la  Chambre  ne  s'est 
élevée  on  .sa  faveur  popr  inwquer  le  caractère  dont-il  avait  joui  par  le  passé, 
ou  pour  flolïiciter  pour  lui  un  acte  de  justice  qui  ne  se  refuse  jamais,  même 
xax  i>]m  coupables,  celui  de  ne  pas  le  condamner  sans  l'entendre,  ot  c'est  ce 
cjui  néoi  «-site  aujourd'hui  la  dénia; -he  qu(î  l'on  prend  en  faveur  d'un  homme 
"konorable,  (?t  dont  lo  seul  .regret  doit  être  d'avoir  placé  une  coniiance  illimitéo 
«Lans  quelqu'un  qui  no  la  méritait  pas. 

Montréal,  10  Aviui-,  1S46 
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{Extrait  d'une  lettre  de  Vllon.  11.  E  Caron  à  VHon.  L.  H,   Lnjonlnînc) 

Québec,  7  Septembre,  1815, 
Mon  CFinu  ami, 

Je  nie  tais  nu  devoir  de  vous  ôcrire  la  sulwtance  d'une  conversation 
que  j'ai  eue  il  y  a  (juclque  iam^  à  JMonfféal  avec  M.  Drape,  dans  laqucilo 
il  m'a  manifesté  le  dé'^ir  dj  voir  (pulques-uns  de  nos  amis  se  joindre  à  Pad- 
miuisiraiion  ;  voici  ce  dont  il  s'agit. 

Dus  l'été  dernier,  M.  Drapt'r,  sa.  être  aussi  explicite  (ju'il  Ta  été  cette 
fois,  m'avait  l'ail  cnUmdixî  (lu'ils-'riit  bien  llalté  de  vo'r  quelques  Canadicns- 
Fraugaift.  luire  })artio  dJ  l'Administration,  autres  que  ceux  qui  y  sunt  déjà. 
Il  m'avait  mantionué  JNIorin  comrae  un  do  'nux-là;  et,  tout  en  me  dioi.nt 
qu'il  regard;iit  comme  impossible  de  vous  y  voir  entrer  vous  même,  à  rai.-îon 
des  dilVuMiltés  personnelles  exist;uU  entre  vous  et  le  gouverneur-,  il  me  don- 
iia  à  com|)rendre  qu'il  y  avait  moyen  de  faire  tlisparaitre  cet  obstacle,  en 
vous  p(jurvoyant  autren'^ent.  Quanta  M.  Bahhvin,  il  parut  être  sousl'im- 
|)ression  qu'il  serait  dispoîié  à  se  retirer  de  lui-même,  et  semblait  même 
<ivoir  d>îs  imformations  sur  le  sujet.  Je  regardai  tout  cela  comme  de  simpics 
confidences  que  je  devais  g-irder. po'.ir  moi,  vu  qu'il  ne  m'avait  j-as  autorisé 
à  les  cominuni(iuer.  Quelques  jours  avant  mon  départ  pour  Montréal,  je 
reçus  de  lui  une  noie  me  rappelant  cette  conversaiion,  et  me  priant  de  lui 
communiquer  les  dilHcultés  que  jv?  voyais  à  .;n  rapprochement,  afin,  disait- 
il,  de  s'assarer  s'il  n'y  aurait  pas  moyeu  di  les  faire  disparaître.  Je  lui 
répondis  que  devant  aller  à  Montréal,  je  le  verrais  et  lui  ferais  là  ma  ré- 
ponse.      •   . 

En  effet  l'ayant  reticontré,  aprîisai'oir  fortement  insisté  Fnrles  avantages 
que  le  public  en  général,  et  particulièrement  la  partie  françaite  de  la  popu- 
lation, retirerait  d'avoir  dans  le  Conseil  du  pays  des  personnes  connaissant  le» 
besoins  de  tous  et  en  état  d'y  pourvoir;  après  m'avoir  représenii'  le  tort 
que  notre  isolement  causait  au  Bas-Canada  en  entier,  mais  plus  jiarti- 
culièrement  Ti  notre  portion  de  sa  po|nilation,  il  m'a  dit  qu'il  y  avait  des 
dithcultés,  mais  qu'il  fallait  voir  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  les  surmonter. 
La  première  était  de  pourvoir  de  situations  les  nouveaux  venus.  La  dessus 
il  m'a  dit  que  M.  Viger  serait  facilement  induit  à  se  retirer,  et  que  M.  Papi- 
neau  ne  demandait  pas  mieux  ;  que  ces  deux  situations  devaient  être  remplies 
par  des  Canadiens-Français  ;  il  m'a  paru  désirer  voir  Morin  Président  du 
Conseil,  mais  à  tout  événement  pour  cette  place,  il  voulait  un  Canadien» 
Il  a  parlé  de  la  situation  de  Solliciteur  Général  qui  devait  être  occupée  par 
un  de  notre  origine,  et  qui,  quoique  ne  lésant  pas  nominalement  partie  du 
ministère,  n'en  exercerait  pas  moins  une  grande  insluence  sur  la  ''onduite 
des  alfuire:^.  Il  a  aussi  parlé  de  1'.  situation  d'un  Assistant-Secrétaire  qui 
fournirait  à  son  homme  des  éiiiolumens  respectables  et  qui  (lovait  être  rem- 
plie par  quelqu'un  ayant  ou  devant  avoir  m\  siéje  dans  le  Parlement.  Voici 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  pouvait  offrir  pour  lu  moment  à  nos  amis,  qui  pour- 
raient eux-mêmes  ensuite  travailler  à  faire  leur  part  plus  ccnsidérable. 


Une  autre  iliinciilté  qu'il  a  Bignalôo  itait  relative  à  vous-nii^nio.  A  votre 
sujet  il  a  dit  que  rien  ne  lui  ferait  plus  tlo  plaisir  que  «le  vouh  avoir  pour 
rolIaliornlLMU";  luais  quo  le  gouvcrtiinir  et  vous  ne  pouvant  vous  remontrer, 
il  fallait  nMudicer  à  vous  voir  faire  j)arlie  de  l'AdniiniNtration  tant  (pic  J^onl 
Mc'lcalfe  scraiv  nu  pouvoir  ;  mais  (pi'il  serait  injuslu  do  natrificr  un  honiiue 
de  volii  itnoortanccet  de  votre  inériu  ;  -pic  vos  amis  seraient  bien  Mania- 
bles s'il  le  lésaient,  mai?  (j'ie  Ton  i-lail  piôt  h  faire  dispaniîire  eelte  difiienlié 
en  vous  plaçant  do  uninièrt!  à  vous  satisfaire.  J"ai  eoiiipri;:,  ou  il  m'a  dit, 
que  Pinienlion  était  de  vou3  mettre  Bur  le  Hanc. 

Quant  a  M.  Baldwin,  il  n'en  a  pas  dit  grand  chose  ;  mais  j'ni  eompri>', 
comme  dans  la  première  eonversntion  dont  je  vous  ai  |)arlé,  ()u'il  eomptnit 
qu'il  se  retirerait  d^  lui-même.  Il  m'a  dit  (ju'il  y  avait  d'autres  détails  sur 
lesquels  il  était  sûr  (pie  l'on  pourrait  s'entendre.  Tout  ceei  m'a  été  dit  avec 
permission  de  le  communiquer,  ot  même  nvoc  prière  de  faire  tout  ce  qui 
dépendrait  de  moi  pour  clVectuer  un  rapprochement,  et  j)our  engager  (piel- 
qucà-uns  des  nôfes  à  prendre  dans  le  conseil  les  sièges  (pic  l'on  pouvait 
faire  vider  pour  le  moment. 

Jo  dois  vous  dire  que  je  sïiis  d'avis  que  l'état  dans  lequel  nous  sommes  ne 

peut  pas  durer Ce  qu'on  nous  oiïre  est  peu  de  cho^c,  mais  ce  pourrait 

ôtre  le  commencement  de  quelque  chose  de  mieux Il  est  très  possi- 
ble que  je  voie  mal  les  choses,  mais  il  me  scmt)le  que  cette  ouverture  vaut 
bien  la  peine  qu'on  y  réfléchisse  ;  je  vous  la  communique  dans  celte  vue, 
afin  que  vous  y  pensiez,  avec  liberté  de  la  communiquer,  mais  la  chose 
doit  être  faite  avec  discrétion. 

Tout  à  vous, 

R,  £.  CARON. 


(UlJon.  R.  E.  Caron  à  Vllon.  L.  H.  Ln fontaine.) 


[PRITÉE.] 

Mon  cher  ami, 


Québec,  S  Septembre,  ISiS. 


Vous  recevrez  avec  la  présente  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  hier  bien 
à  la  hâte,  mais  qui  contient  pourtant  \\x\  récit  correct,  en  substance  du 
moins,  de  te  qui  s'e>rit  j  !  >é  entre  M.  ])rapc'r  et  moi,  et  aussi  un  exposé 
Buccinct  mais  sincère  do  mes  opinions  présentes  sur  l'important  sujet  qui  y 
a  dcmné  lieu.  Quelle  que  Foit  votre  manière  de  voiries  chot-cs,  que  vos  vues 
s'accordent  ou  non  avec  les  miennc!-*,  j'espère  que  vous  me  rendrez  la 
justice  (le  croire  que  les  motifs  qui  me  font  agir  dans  cette  circonstance  sont 
honnêtes  et  dé«inléresa'S 

Tout  ce  que  je  me  suis  proposé  était  de  faire  part  à  vous  et  à  INT.  ûîorin 
de  l'on,  rture  qui  m'avait  été  faite,  bien  déterminé  à  ne  pas  pousser  la 
chose  pi  us  loin,  si  vous  êtes  d'avis  que  Tarrangcment  proposé  ou  tout  autre 
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qui  pourrait  nietlrc  de  nos  '""ns  nu  poiA'oir,  sont  inipoBiiblcîî  dan»  Ioh  cir- 
con»tiinc(!s.  Si  toi  o.^t  le  ras,  jo  lo  regretterai  sincrrenient,  niaid  je  mo 
rùdignerai,  ot  iiltcndrai  des  circonJrtanccs  piun  luvorahlcs. 

Quant  à  la  partie  di-  la  trnnsaclinn  (|ui  vous  regarde,  je  ne  la  menlionno 
seuleincrit  pas,  étant  d'avii  ()ue  d'aprèn  votre  position  vous  devez  retfarder 
cette  alJaire  coniuie  «'il  s'auL-^sail  d'i.n  autre,  et  que  voua  n'eus}<iez  rien  à  y 
fuire  peraonnellenient. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  dire  que  ma  lettre  d'hier  est  d'une  nature 
confidentielle  ;  ([u'elle  ne  doit  être  r.oin!i;urii(|ure  qu'à  Morin  et  à  tels  autres 
amis  dont  vous  êtes  sûr,  piiistiue  si  la  déninrcU'  cnlicprise  était  ''ans  résultat, 
il  serait  mieux  pour  tout  le  uu)nde  cpie  la  cliose  re:-lat  entre  nous.  Ecrivez- 
in'^i  au  plutôt,  et  dites-moi  ce  que  vous  pent-ez  qu'il  serait  à  propos  do 
faire. 

Tout  à  vous, 

li.  E.  CARON. 


[ngn-publiée.] 

(Lettre  de  VHon.  R,  E.  Caron  à  Vllon.  W.  H.  Draper.) 

Québec,  8  Septembre,  1845. 
Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  toujours  tardé  à  vous  écrire  parceque  je  ne  voulais  point  le  faire 
sans  avoir  quelque  chose  de  positif  à  vous  apprendre  sur  le  résultat  de  la 
mission  dont  je  me  suis  chargé  à  votre  demande  ;  quoique  je  ne  sois  pas 
bien  avancé  en  besogne,  il  faut  pourtant  que  je  vous  écrive  de  crainte  qu'un 
plus  long  ?ilencc  ne  vous  fas^e  croire  que  je  ne  mo  suis  pas  occupé  d'une 
affaire  trop  importante,  cependant,  pour  être  négligée.  Depuis  mon  retour 
do  Montréal,  je  me  suis  beaucoup  occupé  du  sujet  de  la  conversation 
que  nous  avons  eue,  et  avant  tout,  je  me  suis  convaincu  moi-même  que  les 
difficultés  qui  s'opposaient  à  un  rapprochement,  quoique  grandes,  n'étaient 
pas  insurmontables,  et  désirant  comme  je  le  fais,  voir  mettre  un  terme  à  un 
état  de  choses  qui  ne  lient  durer  pans  inconvénients  graves  pour  le  pays  en 
général,  pour  le  Bas-Canada  eu  j>articu!ier,  et  spécialement  pour  la  partie 
Je  la  population  à  laquelle  j'apparticn:?,  je  me  suis  de  suite  décidé  à  me 
mettre  en  communication  avec  les  personnes  que  je  regardais  comme  dis- 
posées et  capables  de  m'aider  à  promouvoir  l'objet  que  nous  avions  en  vue  ; 
mais  une  de  ces  personnes  et  celle  sur  laquelle  je  complais  d'avantage 
a  été  absente  depuis  mon  retour,  n'étant  revenue  que  ces  jours  derniers  ; 
une  autre,  à  qui  il  m'a  fallu  écrire,  ne  m'a  fait  réponse  qu'hier  ;  une  trois- 
ième n'a  pas  encore  répondu.  Malgré  cela,  je  serais  probabicnicnl  en  état 
de  vous  donner  une  réponse  décisive,  si  ceux  de  qui  dépend  en  grande 
partie  le  succès  de  notre  projet,  ne  demeuraient  dans  le  district  de  INIontréal. 
C'est  par  lettre  qu'il  faut  communiquer  avec  eux,  et  vous  savez  combien 
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celle  inanièro  do  traiter  (lo«  nflTairos  diliontos  et  dilVieilo»  est  lento  et  (16«i- 
gr^'ublo.  Jo  sorai»  l)i»'n  allé  à  Montréal,  mois  jo  suid  telleniciit  occupé  ici 
<|ue  ce  voyage  m'a  été  à  pcu-prè!*  iinpoèpiljlo. 

Tout  ce  qui  prérùtle  est  pour  votin  cxpliiiiier  les  causes  qui  font  qu'au- 
jounrimi  môme,  je  n'oi  rien  «le  liiinl  i\  vous  dire  rwr  une  alliiirc  dont  pour- 
tant jo  mo  HuÏH  beattccup  occupé.  LoAcliosen  cepiMidnnt  Font  en  propre», 
rt(|uoi(pie  jo  puisîv  dillicilcmonl  dire  «piol  sera  le  ré.sullauU'Iinilil"  d'une  entrc- 
jirise  àla(|ueilc  je  tiens  l)i'r»ucou|),  j"  suis  hwn  aise  de  pojivoir  vous  informer 
ipio  le  \^eù\.  nond)re  de  personnes  à  (jui  j'ai  comuiuni(pié  lo  sujet  voient  Ica 
chose.-?  tout-à  luit  sous  le  méuic  point  do  vue  cpie  moi,  «  t  Kotit  difjxiséefl  A 
cô-opérer  à  Iniro  dii*[)aniître  les  ditlicult^s  (jui  s'opposent  à  un  accommode-» 
ment  (|u'clles  paraissent  désirer  bien  Kincércment  ;  l'on  a  promis  de  mo 
aeconder  et  l'on  a  écrit  à  (jui  l'on  a  pensé  devoir  lo  faire.  Ainsi  les  cIiorcb 
Font  en  progrès,  et  ho\is  peu  j'eppére  pouvoir  V(>us  vu  dire  d'avantnj^e  ; 
mais  quel  <pie  soit  le  résultat,  je  nous  promets  (jue  je  «-rai  sincère  et  franc, 
et  que  je  vous  dirai  (piols  atiront  t  (é  les  ol.stacles  cpii  auront  enqiéclié  de 
réussir.  Les  esprilà,  au  reste,  me  paraissent  ici  bien  mieux  disposés,  et  il 
n'y  a  pas  de  doute  (|u'il  s'opère  graduelleiuont  un  chan|f('ment  ou  une  réac- 
tion dont  j'espère  beaucoup  ]tour  r«rranj',ement  et  la  réalisation  de  notre 
projet,  ei,  comme  je  i'espèri',  l'éleriion  du  nouveau  Solliciteur-llénéral 
réussit  ;  ce  succès  aura  un  bon  ellet,  et  sera  une  preuve  de  lu  réaction  dont 
je  parle. 

I'  faut  que  je  fini-=3e  pour  aujourd'hui  ;  je  vous  écrirai  aussitôt  que  j'aurai 
à  veua  dire  quelque  chose  qui  en  vaille  la  peine. 

En  attendant  eoyc/  sûr  (pie  je  ne  perdrai  pas  la  cliore  de  vue,  et  que  je 
suis  avec  beaucoup  d'estime,  et  la  plus  haute  considération, 


.'il  ;;.'  i».;  i>.-  ji  ..,  ,,, 

■iV.l'h  -JI!" 

(l)Ol  ••!    KOHI    -,:,i[  ;( 

ihH'fiV':!    ri  •)    ;;i      '.    ,•   •!•■!    t':     H-;- 
3'jl  0}  » 


Mon  cher  Monsieur, 
'  Votre  trèa-dévoué  eefvitcur, 

'  'j  ii;'"ii  ■■•»7p 


:  '".•••■  <î  S'i'iM! 

■■b  .*<:.'»»  iit 

?  '■•■fi  ,V.\;i 

R.  E.  CAROÎT.  ^  •' 


il'>  ■'  n 


1'"    yVHon.L.  IL  Lafoniaine  à  V Hon.  R.  E.  Caron.)  i 

■',' 

Montréal,  10  Septembre,  184-5. 
Mon  cher  ami, 

Je  m'empresse  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  en  date  du  8,  ainsi 
que  de  celle  qui  l'accompai;nait.  Ces  lettres  ne  me  sont  parvenues  que  tard 
hier  dans  l'après-midi.  Selon  votre  désir,  je  les  ai  communiquées  ù  notre 
ami  Morin. 

En  répondant  à  votre  communication,  je  ne  réponds  que  pour  moi  seul  ; 
eit  jelo  fais  comme  je  l'eusse  fait,  si  mon  nom  n'avait  pas  été  mêlé  à  tos 
entretiens  avec  M.  Draper. 
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IVien  (|uc  In  iintmo  ot  le  Itut  (k)  crt?»  cutrclioni»,  en  nutnnt  nie  j'y  nii« 
coiuiTiir,  iiio  jii.'itiruM'.'Hfm  de  iiruhsKiiir  (rexpiiiiier  w  r  (i|iini(iii.  eepemlant, 
coiisnlliiiit  volif  tl<>ir,  je  dois  un  seiitmn'iil  de  riiiiiilr  tjiie  je  vniis  porte, 
ilc  voiirt  dire  iVaiu  lioiiieiU  ma  pcnsiée,  innis  iseulenii'iit  nm  ceux  de.s  poiiiU 
Uo  votre  '.Itre,  «iixtjueU  je  me  croiic  ajipek;  à  rt  pondre. 

Je  dois  d'idjord  vous  faire  rcmur(|iier  (pie  j'inlV  re  lîe  la  teneur  de  votre 
lettre,  (|uoi(pte  cela  n'y  soit  pas  expriirié  en  ternies  piérin,  (pie  vous  ôtes 
d'opinioiMpie  dans  li-s  eiieoiislatiees  où  hO  trou\i  I»  |  a\!«,  lu  majorité  de 
clia(|ue  province  doit  (,'t  wvenier  r»v[)ei'tivemiiit,  dai.s  le  nns  (pic  nous 
aUla(;lious  à  cette  p'.Miiée,  cV.st-à-diic  tpie  le  llaiil-C'anada  doit  •  Ire  rt'pré- 
seiilé  dans  rad[nl.'ii.>-li-ati()ii  du  jour  par  den  lioiiiiiies  possédant  la  eonliniico 
du  parti  po!iti(pie  de  celte  Keclion  de  la  proviiiee  rpii  e.-t  vn  luiijorité  dans  lu 
chambre  d'assiendilée,  et  (juM  vu  <le\iail  ilre  do  Uit me  |)oi  r  le  lias-Canada. 
Soit  ;  çX  Hi  c'est  lu  votre  opinion,  il  me  Hoinlie  (ju'elle  vous  lournit  les  moyen» 
d'ollVir  à,  RI.  Draper  des  raisons  "  lorttîs  et  irrésistildes"  pour  soutenir  un 
avi8  (jue  vous  lui  auriez  donné  en  harmonie  avec  celte  opinion,  ("es  rai- 
sons f^e  [)ié.sentent  d'elleb-nlêule^î,  t>aii!5  qu'il  soit  besoin  lie  les  énoncer  en 
détail. 
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l/adiniiilslption  actuelle,  rpiant  aii  Ilaul-Canada,  est  formée  sur  ce 
j)rincipe,  niais  pour  le  Bas-Canada  .xa  formation  repose  sur  un  principe  con- 
îraire.  Pourquoi  celti!  di><tinition  entre  les  deux  sections  de  la  province  ? 
î»I'y   a-t-ir  j)|as  dans  ce  l'ail  là   soid  une   pensée  d'injustice,  d'oppressiqrv 

lîiéine  1 

,.i  .-  ■  .  ■  ■  ,-      — ■   - 

TiJi  volé  qti'a  prise  M.  Draper  pour  ohtenir  le  résultat  qu'il  désire,  me 
naiait  être  ineonstitulionnelle.     l'eisonne  n'est  responsable  de  la  d(  marche 
•  par  suite  de  làqueikï  vous  m'écrivez.     Vous  n'êtes  pas  clinrpé  de  réorçoni- 
■fîersoitcn  toui,  soit  inèmc  en  partie,  l'administration  dont  il  est  membre. 
Voilà   n'absumezaiicune  responsabilité.     CVvl  ce  qui,  au  premior  abord, 
■  tn'a  fait  hésiter  'à  vous  fnire  part  de  mes  opinions.     S'il  en  eût  été  autre- 
ment, vom  auriez  eu  lé  droit  d'exij^er  d'un  apii  cpi'il  vous  donnât  son  avié 
sur  ce  que  vou.-<  auriez  eu  à  faire,  et  en  pareil  Cas  je  me  serais  fait  un  devoir 
de  répondre  à  votre  appel,  sans  omettre  aucune  partie  de  voa  demandes,  et 
sans  crainte  de  comjH'ometIre  qui  que  ce  soif. 

Si  donc  aujourd'hui  je  réponds  sur  (|uelques  points,  vous  devez  croire 
que  je  ue  le  fais  pas  sans  quclqu'hésitation. 

Ce  que  l'on  vous  propose  c^t  une  répudiation  du  principe  de  la  respon- 
f5abilité,  en  tant  qu'il  s'agit  de  son  ap|)licf>ti()n  au  Bas-Canada.  PuiscpieM. 
Draper  admet  (|ue  la  section  Bas-Canadienne  du  ministère  ne  représente 
pas  lo  Bas-Canada,  pouKpioi  la  maintenir  I  Pourcpioi,  suivant  vos  prin- 
cipes, ne  pas  former  une  nouv(>l!e  administration  pour  le  Bas-(.'nnada,  à 
l'aide  de  <]ïiel'.ju'im  qu'on  chaijiorail  constitiitionnellement  de  le  faire?  Une 
administiation  ainsi  formée  serait  forte  de  l'influence  que  lui  donneiait 
l'apjiui  de  la  niajorité  de  nos  re])résentans,  ferait  prévaloir  cotte  inluience 
léffitime  dans  les  conseils,  et  en  retour  donnerait  au  pays  toute  la  ^'tirantie 
qui  résulte  nécessairement  du  contrôle  qu'exercerait  sur  elle  l'opinion 
publique.     C'est  alors,  et  alors  seidcmcnt  que  vous  pouvez  vous  flatter 
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d'avoir  dans  une  administration,  pour  faire  usage  de  vos  propres  termes, 
"  des  personnes  Ji^ipos^ées  et  capal)les  de  soutenir  nos  inlérétt-  "' 
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Mais  l'on  vous  dit  :  nous  voulons  seulement  nous  adjoindre  quelques 
Canadiens  comme  Canadiens-français.  De  ce  moment,  ceux  qui  entrent 
ninsi  au  ministère  y  entrent  non  par  fuite  d'un  droit  constitutionnel,  non  par 
l'action  de  l'i^pininn  de  leurs  compatriotes,  mais  uniquement  par  suite 
de  la  faveur,  du  bon  plaisir  d'un  Gouverneur.  De  ce  moment,  l'expérience 
nous  l'aj)prcn(l,  ils  r-ont  sans  inlluence  ;  ils  ne  sont  ]il\is  des  ag-cnç  lihrcs,  ils 
ne  sont  qvje  des  instru.ncns  entre  les  mains  de  ce  Gouverneur,  pour  faire 
mal  comme  pour  faire  bien.  S'ils  ont  quelque  capacité  et  (juolque  talent, 
ils  les  font  tût  ou  tard  servir  à  jeter  la  division  parmi  nous.  D'un  côt6  ils 
cessent  bientôt  de  sentir  le  frein  salutaire  de  l'opinion  de  leurs  concitoyens  ; 
de  l'autre,  ils  s'accoutument  à  ne  consulter  que  leurs  inléiôîs  personnels  et 
souvent  môme  leurs  passions.  Ils  n'obéissent  plus  qu'eaux  volontés  arbi- 
traires d'un  Gouverneur.  Voulez-vous  f|ue  je  vous  cite  des  exemples  ? 
En  voici  :  M.  Dominique  Mondelet  croyait  sans  doute  être  utile  à  ses  coni- 
patrioles,  lorsque  sous  Lord  Aylmer  il  accepta  une  place  dans  le  Conseil 
Exécutif.  Nouo  l'avons  vu  presque  de  suite  renier  son  passé,  et  plus  tard 
nous  l'avons  vu  voter  la  suspension  des  juges  ranet  et  Dedard,  et  servir  lui- 
même  d'avocat  à  ce  tribunal  illégal  de  la  cour  martiale.  Cependant  on 
l'avait  appelô  au  Conseil  comme  Canadien-français.  C'est  à  ce  titre  que 
plus  tard  à  une  époque  assez  mémorable  nous  avons  vu  MM.  De  Bartzch, 
Heney,  Quesnel,  Louis  Panet  prendre  siège  dans  le  Conseil  Exécutif.  Ils 
croyaient  s^.ns  doute  pouvoir  y  servir  les  intérêts  de  leurs  compatriotes.  Ils 
ont  fini  par  y  voter  la  suspension  de  notre  constitution  représentative  ! 


Dans  ces  derniers  temps  nous  avons  encore  vu  entrer  au  Conseil,  par  la 
même  porte,  MM.  Viger  et  Papineau.  Ils  ont  dit,  comme  les  autres,  qu'ils 
pensaient  y  être  utiles  à  leurs  concitoyens  d'origine  Française.  Cependant, 
un  de  leurs  premiers  actes,  commis  au  grand  jour,  a  été  de  nous  donner 
pour  orateur  une  personne  que  nous  devons  estimer  sans  doute,  mais  qui 
n'entend  pas  un  seul  mot  de  notre  langue,  et  de  repousser  la  candidature 
d'un  Canadien-français,  parlant  également  les  deux  langues,  bien  que  la 
voix  reconnaissante  de  hurs  compatriotes  l'appelât  unanimemen  i  cette 
haute  charge.  Nous  nous  plaignons,  "t  surtout  vous,  du  district  de  Québec, 
de  la  répartition  injuste  des  deniers  publics  dans  la  dernière  session.  A  qui 
le  devons-nous  ?  Sous  les  auspices  de  qui  cette  répartition  a-t-elle  été 
faite  ?    Que  I\II\I.  Viger  et  Papineau  vous  répondent. 

Cependant  ioutes  ces  personnes  invoquaient  leur  qualité  de  Canadiens- 
frauc^ais  j^our  accepter  des  place:;.  Tous  portaient  des  noms  plus  connus 
que  celui  de  M.  Taschereau  qui,  comme  eux,  n'entre  dans  l'administrrtiion 
qu'au  méîiie  titre,  et  par  la  même  porte,  avec  la  meilleure  volonté  du 
mond:,  do  bien  faire,  sans  doute.  Le  même  f^ort  l'attend.  Un  peu  plus 
de  division  parmi  les  Canadiens,  avec  tous  ses  mallieureux  elTets,  voilà  tout 
ce  qi'O  nous  avons  à  attendre  d'un  système  qu'un  journal  de  Québec  vient 
de  proclamer  au  grand  jour,  et  que  je  ne  puis  qualifier  autrement  que  de 
système  de  chercheurs  de  jilaces.  Je  suis,  je  vous  l'avoue,  encore  à  ap- 
prendre ce  que  ce  système  peut  procurer  de  bon. 


J 


S'il  était  deux  noms  qui  pussent,  soua  ce  système,  faire  espérer  qu'ils 
exerceraient  dans  le  Coiisei!  quelque  influence  ;  s'il  était  deux  noms  aux- 
quels urio  administration  devait  quelque  reconnaissnnce  pour  s'être  adjuinis 
à  elle  comme  Canadiens-irançais,  ces  deux  noms  étaient  certainement  ceux 
do  Viger  et  Papineau.  Et  cependant  voihi  te  ûl.  Draper  vous  apprend 
que  Son  Excellence  e?t  prête  à  leur  donner  -ar  congé  !  !  Est-ce  au  moins 
pour  former  une  nouvelle  administration  nour  le  Bas-Canada  ?  Oli,  non, 
c'est  uniquement  pour  faire  un  re|)!;'iirajri;  d'une  administration  que  M. 
Draper  avoue  ne  pas  représenter  le  ]îas-C:inada  ;  et  que  l'on  voudra  retaire 
en  substituant  aux  noms  de  Vigcr  et  Papineau,  i\\i\\\  autres  noms  Canadiens- 
français  à  l'aide  desquels  l'on  espérait  sans  doute  créer  parmi  nous  un  peu 
plus  de  division  que  n'en  n'ont  créée  ceux  des  piomiers.  Puisque  l'on  veut 
ainsi  congédier  MAI.  Viger  et  Papineau,  pourcpioi  no  congédie-t-on  pas 
également  MM.  Daly  et  Smilli  ?  Est-ce  que  ces  dtnix  derniers  représentent 
plus  le  Bas-Canada  que  les  deux  premiers  î*  Ceux-ci  du  moins  peuvent 
invoquer  un  passé,  tandis  que  les  deux  autres  n'ont  qu'un  présent,  et  je 
vous  en  laisse  le  juge. 

Pauvre  M.  Viger,  si  c'est  là  le  traitement  qu'on  lui  destine,  traitement 
que  l'on  dit  être  prêt  à  lui  administrer,  je  ne  suis  pas  surpris  de  voir  pour 
ainsi  dire  tous  les  ofllciers  du  gouvernement  ne  parler  de  lui  qu'avec  dérision. 
Deux  hommes  ainsi  placés,  ainsi  traités,  peuvent-ils  exercer  une  grande 
influence  sur  les  délibérations  du  conseil,  et  y  faire  respecter  les  intérêts  de 
leurs  campatriotes?  Si  cette  influence  y  est  nulle,  comme  on  doit  le  pré- 
sumer d'après  les  aveux  de  M.  Draper,  M.  Taschereau  qui  ne  vient  qu'à 
leur  remorque,  et  à  qui,  de  plus,  la  porte  du  Conseil  est  fermée,  peut-il  s'at- 
tendre à  faire  mieux  qu'eux  1  Voilà  où  nous  conduira,  ou  plutôt  voilà  l'état 
de  choses  que  perpétuera  ce  système  d'accepter  des  places  à  tout  prix.  Ce 
qu'il  faut  avant  tout  aux  Canadiens-Français,  c'est  de  rester  unis  et  de  se 
faire  respecter.  Ils  se  feront  respecter  dans  le  Conseil  et  y  exerceront  la 
légitime  influence  qui  leur  est  due,  non  quand  Ils  n'y  seront  représentés  que 
par  des  instrumens  passifs  du  pouvoir,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  mais  bien 
quand  ils  y  seront  constitutionnellcment  représentés  par  une  administration 
Bas-Canadienne  formée  en  harmonie  avec  des  principes  que  l'opinion 
publique  ne  désavoue  pas. 

La  démarche  qu'a  faite  auprès  de  vous  M.  Draper,  a  toute  la  ressem-i 
hlancc  du  monde  avec  celle  que  M.  Sullivan  fit  auprès  de  vous  et  moi  à 
Québec  en  Juillet,  181'2.  On  reconnaissait  alors  que  l'administration  du 
tems,  qui  était  celle  que  Lord  Sydenliam  avait  léguée  à  Sir  Charles  Bagot, 
ne  représentait  pas  le  Bas-Canada.  On  voulait  comme  aujourd'hui  y  ajou- 
ter un  ou  deux  noms  français  seulement  comme  Canadiens-Français.  Vous 
savez  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  rappeler.  La 
même  scène  est  sur  le  point  de  se  ronouveller,  ou  je  me  trompe  beaucoup, 
à  moins  que  le  système  d'accepter  des  places  à  tout  prix,  ne  vienne,  en 
comblant  les  vœux  des  chercheurs  de  places,  jeter  nos  compatriotes  dans 
une  division  et  une  faiblesse  mortelles.  LordMotcalle  est  le  Lord  Sydenliam, 
et  son  successeur  sera  le  Sir  Charles  Biigot. 

J'en  viens  donc  à  une  conclusion  sur  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  vous 
méprendre.     C'est  qu'en  fait  d'administration  le  Bas-Canada  doit  avoir  ce 
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■qui  est  accordé   au  Haut-Canada  ;    rien   de  plus,  mais  aussi  rien  de 
moins. 

Voilà  Texpression  sincère  de  mes  vues.  Si  je  me  trompe,  l'erreur  est 
mienne.  Je  le  regretterai  sans  doute  ;  mais  advienne  que  pourra  ;  je  dé- 
sire avant  tout  rester  en  paix  avec  mes  convictions  qui  sont  ma  conscience. 

Je  ne  puis  terminer  sans  vous  dire  un  mot  sur  ma  position  à  l'égard  do  me» 
amis  politiques.  Je  l'ai  souvent  dit,  cl  je  le  répéterai  encore,  c'est  qu'au- 
cune considération  qui  me  soit  personnelle,  ne  doit  les  empêcher  de  former 
partie  d'une  administration  qui,  pour  le  Bus-Canada,  serait  organisée  d'aprÔB 
les  principes  constitutionnels  qui  doivent  diriger  notre  conduite. 

Je  ne  servirai  jamais  d'instrument  poiu'  diviser  mes  compatriotes.  Si  l'on 
forme  une  administration  qui  mérite  ma  confiance,  je  la  soutiendrai  de  boa 
cœur.  Si  cette  administration  n'a  pas  ma  confiance,  mais  qu'elle  possède 
celle  de  la  majorité  de  nif's  compatriotes,  ne  pouvant  la  soutenir,  je  me  re- 
tirerai volontiers  de  la  Représentation,  ])lutôt  que  de  jeter  la  division  dans 
nos  rangs.  Si,  sous  le  système  d'accepter  des  places  a  tout  pri^',  il  est  de» 
personnes  qui,  pour  un  avantage  personnel  et  momentané,  ne  craignent  pas 
de  détruire  le  seul  bien  qui  fait  notre  force,  l'union  entre  nous,  je  i^e  veyx 
pas  être  et  ne  serai  jamais  de  ce  nombre.  ,  .     l\ 

•  N'ayant  aucun  désir  de  tenir  secrètes  mes  pensées  ou  mes  vues  politi- 
ques, je  vous  permets  de  faire  de  cette  lettre  l'usage  que  vous  jugerez  con- 
venable. .        ( 

Je  suis  avec  estime  , 

.;'    .  ■  ,  .        .\    :. 

Votre  ami  dévoué 

•       -       ,.  I 

'  ••""  '  .    '^   ■  ^''  L.  H.  LAFONTAINE.       ' 


(X  Hoji.  R.  E.  Caron  à  VHon,  W.  IL  Draper.'] 


Mon  cher  monsieur, 


Québec,  17  Septembre,  1813, 
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A  la  suite  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous  à  Montréal,  dans 
le  mois  dernier,  je  vous  avais  promis  de  me  mettre  en  communication  avec 
quelques  personnes  induentes  appartenant  au  parti  Canadien-français,  afia 
de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'eflectucr  un  arrangement  qui  aurait  pour 
effet  de  les  engager  à  prendre  part  à  l'administration  et  à  se  joindre  au  parti 
qui  est  actuellement  au  pouvoir.  JMa  dernière  letu-e  vous  aura  appris  que 
j'avais  travaillé  à  remp]',;'  relte  'rciiicsse  et  vous  aura  mis  au  fait  des  raisonfe 
qui  avaient  retardé  la  ccn'"  i  s''~n  (.'c  ma  négociation.  Ce  n'est  qu'aujour- 
d'hui que  je  me  trouve  en  état  de  vous  instruire  du  résultat  de  mon  entre- 
prise ;  et  dans  ce  que  je  vais  vous  dire,  je  vous  parlerai  avec  cette  franchise 
que  vous  devez  attendre  de  moi,  après  la  confiance  que  vous  m'avc? 
méontre. 
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Si  je  me  rappelle  bien  notre  conversation,  après  avoir  observé  qu'il  j 
avait  dans  chacune  des  deux  sections  de  la  Province  un  parti  puissant, 
celui  auquel  vous  apparteniez  par  le  Haut-Canada,  et  celui  auquel  j'appar- 
tiens par  le  Bas,  vous  avez  insisté  sur  les  avantages  qui  résulteraient  à  tout 
lé  pays  de  la  réunion  de  ces  deux  partis,  de  laquelle  résulterait  une  admi- 
nistration forte,  jouissant  de  la  confiance  de  la  grande  majorité  de  la  Province 
entière.  Vous  m'auriez  représenté  le  tort  causé  à  la  partie  de  la  population 
à  laquelle  j'appartiens,  par  l'isolement  dans  lequel  nous  avions  été  de  l'ad- 
ministration des  aflaires  depuis  quelque  tems,  et  vous  m'avez  donné  les 
meilleures  raisons  du  monde  pour  faire  désirer  la  première  de  ces  choses  et 
faite  disparaître  l'autre.  Quand  nous  en  sommes  venus  à  l'examen  des 
difficultés  qui  se  trouvaient  dans  le  chemin  qui  conduit  à  ce  résultat,  nous 
nous  sommes  arrêtés  aux  suivantes  comme  étant  celles  qui  nous  paraissaient 
le»  plus  sérieuses. 

'1  ®  .  Tous  les  sièges  du  Conseil  étant  remplis,  comment  faire,  place  à 
^eux  qu'on  voudrait  y  introduire  1 

2  ®  .  Serait-il  juste  de  laisser  dehors  et  d'abandonner  certains  individus 
influents  et  respectés  du  parti  que  l'on  recherche,  et  qui  cependant,  à  raison 
de  leur  position  particulière,  ne  pourraient  faire  partie  de  l'administratioa 
tant  que  le  gouverneur  actuel  serait  au  pouvoir  ? 

3  ° .  Il  se  trouvait  actuellement  dans  le  Conseil  certains  membres  avec- 
lesquels  ceux  que  l'on  voudrait  adjoindre  pourraient  difficilement  fraterniser. 

Plusieurs  autres  détails  ont  été  mentionnés,  mais  comparés  à  ce  qui  pré- 
aède, ils  ont  été  trouvés  <'e  peu  d'importance,  et  nous  avons  cru  qu'ils  pour-^ 
raient  être  réglés  avec  facilité. 

Cette  manière  d'envisager  le  sujet  est  celle  sous  laquelle  je  l'ai  présenté 
à  ceux  de  mes  amis  que  j'ai  consultés,  et  je  dois  tout  d'abord  vous  dire  que- 
je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui,  comme  vous  et  moi,  ne  désirât  pas  sin- 
cèrement voir  mettre  fin  à  une  division  qui  est  si  préjudiciable  à  tout  le 
monde.  Tous  sont  tombés  d'accord  sur  la  nécessité  d'un  changement,  et 
sont  convenus  que  ce  changement,  pour  être  durable  et  satisfaisant,  no  pou- 
vait s'opérer  qu'au  moyen  de  l'union  ou  la  coalition  des  deux  partis  les  plus 
nombreux  et  les  plus  influents  dans  chaque  section  de  la  Province  ;  et  je 
puis  vous  informer  que  j'ai  trouvé  les  esprits  bien  disposés  pour  m  archer 
vors  ce  but. 

L'à-propos  ei  la  nécessité  de  la]chose  étant  une  fois  admis,  il  a  fallu  s'oc- 
cuper des  moyens  de  la  faire  réussir,  et  sur  cet  objet  encore  il  n'y  a  eu 
qu'une  opinion.  Il  a  été  posé  en  principe  que  la  direction  des  affaires  de- 
vait être  entre  les  mains  des  deux  partis  dominants  dans  chacune  des  sec- 
tions de  la  Province,  que  l'administration  ne  devait  pas  plus  conduire  le 
Bas-Canada  au  moyen  d'une  majorité  prise  dans  le  Haut,  qu'elle  ne  doit 
imposer  la  loi  à  la  majorité  du  Haut-Canada  par  suite  de  l'aide  que  lui  don- 
nerait le  Bas,  et  qu'une  administration  quelconque  ne  devait  durer  quêtant 
qp'elle  serait  soutenue  par  une  majorité  respective  dans  chacune  des  ^^sec- 
tions  de  la  Province. 
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L'on  a  tlit  que  dans  la  partie  supérieure  les  choses  étaient  telles  qu'elles 
devaient  ôtre  ;  que  là,  l'administration  était  soutenue  par  la  majorité,  mais 
qu'il  n'en  était  pas  de  niùme  ici  où  la  minorité  seule  soutenait  le  ministère 
qui  était  opposé  par  la  majorité  ;  que  cependant  il  n'y  avait  pas  de  raison 
de  ne  pas  mettre  ici  les  choses  sur  le  même  pied  qu'elles  sont  là;  que  ce 
ne  pouvait  être  qu'à  cette  condition  que  la  majorité  pourrait  se  joindre  à 
l'administration  d'une  manière  honorable  et  conforme  aux  principes. 

L'on  n'a  aucune  objection  quant  à  la  manière  dont  elle  est  composée  pour 
le  Haut-Canada  ;  l'on  insiste  sur  le  même  droit  pour  le  Bas-Canada.  L'on 
dit  que  les  personnes  en  place  actuellement  ne  devraient  pas  être  un  obsta- 
cle à  l'arrangement  en  contemplation,  puisque  d'après  le  système  de  gou- 
vernement sous  lequel  nous  vivons,  en  acceptant  une  siturtion,  elles  ont  dû 
«'attendre  à  la  céder  du  moment  que  d'autres,  d'après  les  circonstances,  fie- 
raient plus  en  état  qu'elles  de  conduire  les  affaires  d'une  manière  avanta- 
geuse pour  le  pays.  L'on  est  d'avis  que  s'il  est  nécessaire  d'eflectuer  dans 
le  conseil  un  phis  grand  nombre  de  vacances  que  celles  dont  il  a  été  question 
entre  nous,  l'intérêt  ou  la  convenance  individuelle  de  ceux  que  celte  mesure 
atteindrait,  ne  devrait  nullement  être  pris  en  considération.  Il  faudrait 
remplir  les  situations  par  ceux  qui  jouiraient  de  la  confiance  du  plus  grand 
nombre,  et  si  l'on  adoptait  cette  rèrrle,  l'on  verrait  de  suite  disparaître  la  pre- 
mière difficulté  que  nous  nous  somiues  faite,  celle  de  trouver  des  situations 
pour  ceux  qu'il  serait  à  propos  et  avantageux  de  faire  entrer  dans  l'admi- 
nistration. 

L'on  pense  que  quelqu'un  devrait  être  chargé  d'élaborer  et  de  proposer 
les  bases  du  nouvel  arrangement,  et  Je  soumettre  les  noms  de  ceux  que  l'on 
voudrait  y  faire  entrer.  Tout  en  désirant  donner  une  majorité  dans  l'ad- 
ministration au  parti  qui  e?t  en  majorité  dans  cette  portion  delà  Province, 
l'on  estdispof^é  à  faire  à  la  minorité  une  part  raisonnable  dans  la  direction 
des  affaires  et  à  la  voir  représcnlée  dans  le  Conseil  d'une  manière  équitable. 
Quelques  noms  appartenant  à  cette  catégorie,  qui  ont  été  mentionnés,  don- 
neront, je  pense,  satisfaction  générale. 

L'on  a  vivement  senti  la  difficulté  que  nous  anticipions  tous  deux,  résul- 
tant de  l'exclusion  qu'il  fallait  faire  de  l'arrangement  projeté,  de  certains  in- 
dividus influents  et  (pii,  sous  d'autres  circonstances,  auraient  dû  y  être  admis 
avec  avantage.  Cependant,  en  s'en  tenant  au  principe  énoncé  plus  haut 
que  les  personnes  ne  devraient  pas  être  un  obstacle  à  la  réalisation  d'un  yvro- 
jet  avantageux  au  pays,  il  a  été  de  suite  entendu  que  l'on  n'insisterait  pas 
pour  le  moment  sur  l'admission  au  pouvoir  de  ceux  contre  lesquels  on  sa- 
vait exister  des  objections  que  l'on  n'espérait  pas  faire  disparaître,  persuadé 
que  l'on  était  que  ces  personnes  sauraient  apprécier  les  motifs  qui  auraient 
fait  agir  leurs  amis,  et  qu'elles  ne  se  croiraient  pas  délaissées  ni  sacrifiées 
parceque  l'on  aurait  été  forcé  de  céder  à  une  impérieuse  nécessité  que  l'on, 
regrettait.  Quant  à  l'un  de  ceux-là,  ÎM.  Lafontaine,  je  suis  autorisé  à  dire 
qu'il  verra  avec  plaisir  se  former  une  administration  jouissant  de  la  con- 
fiance du  pays,  (  t  que  c'est  de  bon  cœur  qu'il  soutiendrait,  quoiqu'il  n'en 
ferait  pas  partie,  une  pareille  administration  qui  serait  composée  d'hommes 
dont  il  approuverait  les  principes.  L'on  m'a  donc  donné  à  entendre,  et  je 
puis  à  peu  près  vous  assurer,  que  la  seconde  de  nos  objections  est  bien  loin 
d'être  insurmontable. 


Mon 
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elles  qu'elle» 
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is  est  bien  loin 


» 


Quant  h  la  troisième  (la  présence  dans  le  conseil  de  personnes  qui  pour- 
raient empocher  d'y  entrer  d'autres  dont  les  services  seraient  nécessaires), 
elle  se  résoud  par  les  mûmes  raisons  que  celles  qui  ont  été  émises  pour  sur- 
monter la  première,  et  l'on  dit  (pic  s'il  se  trouve  dans  le  consed  quelques 
membres  avec  lesquels  raisonnablement  ne  pourraient  pas  siéger  ceux  qui, 
plus  qu'eux,  seraient  en  état  de  taire  l'avantage  du  pays,  il  faudrait  bien  que 
ces  membres  cédassent  leur  place,  et  en  cela  ils  ne  feraient  que  remplir  la 
condition  à  laquelle  ils  se  seraient  soumis  en  entrant  en  office, 

Ge  qui  précède  doit  vous  faire  comprendre  que  l'on  est  d'avis  que  l'ad- 
ministration pour  cette  partie  de  la  Province  devrait  être  reconstruite  ;  que  lo 
changement  que  l'on  y  ferait  en  substituant  une  ou  deux  personnes  à  un  égal 
nombre  de  celles  qui  en  font  maintenant  partie,  serait  sans  résultat  eflectif, 
n'apporterait  aucune  force  au  ministère,  ne  ferait  qu'isoler  ceux  qui  accepte- 
raient, de  leurs  concitoyens;  que  cette  mesure  serait  en  pure  perte  pour  le 
gouvernement,  en  môme  temps  qu'elle  serait  très  dommageable  politiquement 
parlant  à  ceux  qui  s'y  prêteraient.  Je  vous  assure  que  c'est  là  l'opinion  de 
tous  C€ux  à  qui  j'en  ai  parlé  ;  et  cela  étant,  ou  bien  vous  ne  trouverez  personne 
disposé  à  se  prêter  à  l'arrangement  que  vous  avez  en  vue  (celui  de  rempla- 
cer les  deux  membres  qui  se  seraient  retirés),  ou  bien  si  vous  trouviez  quel- 
qu'un qui  le  lit,  celui  là  ne  vous  serait  d'aucun  avantage. 

Telles  sont  les  informations  que  j'ai  pu  recueillir  ;  je  les  crois  conformes 
aux  idées  de  la  grande  majorité  de  ceux  qui  se  mêlent  d'affaires  dans  cette 
partie  de  la  prof  ince.  La  réalisation  de  cet  objet  n'est  pas  sans  difficulté, 
mais  elle  est  possible,  et  ssi  c'est  le  seul  moyen  que  l'on  aitde  rétablir  la  paix, 
la  iranquilitéet  la  satisfaction  dans  le  pays,  il  faudrait  l'obtenir  à  tout  prix. 
Je  m'estimerai  bien  heureux,  si  je  puis  contribuer  à  amener  ce  résultat,  et  à 
cette  fin,  comme  pour  toute  autre  qui  tendrait  au  bien-être  du  pays,  vous 
pouvez  disposer  de  moi  à  volonté. 

Espérant  que  vous  voudrez  bien  excuser  le  peu  d'ordre  qui  règne  dans 
cette  lettre  écrite  à  !a  hàto  au  milieu  de  nombreuses  occupations,  j'ai  l'hon- 
neur de  me  souscrire  avec  la  plus  haute  considération  et  la  plus  parlaite 
estime. 


Cher  Monsieur, 

Votre  trèï-humble  et  (rès-dévoué  serviteur, 


R,  E.  CARON. 


(UHon.  W.  H.  Draper  à  lUIon.  lî.  E.  Caron.) 

[traduction.] 

Montréal,  16  Octobre,  1815. 
Mon  cher  Monsieur, 

Vo  Js  n'avez  peut-être  pas  remarqué  par  les  journaux  que  j'ai  été  un  peu 
plus  d'un  mois  absent,  eu  circuit,  d'où  je  n'ai  été  de  retour  qu'hier,  et  voua 


12 


voiuhc/.  biuii,  j'en  sui:  sùi',  me  pardonner  de  ne  pns  faire  plus  dans  re  ir.o- 
niont  que  d'accuser  la  r('<'(.'plioii  de  votre  leltrc  du  17^  et  lie  vous  remercier 
bien  sincc^reinent  des  explications  Iranclies  qu'ellecontient. 


,  f.tf.f»' 


Vous  sentirez  que  j'ai  besoin  de  réflérliir  avant  que  je  puisse  pleinement 
apprécier  jus(|u*à  (jut'l  point  mes  elVorts  peuvent  réussir  à  onienor  à  un  ré-, 
Hultat  favorable  le  sujet  de  nos  vonférenccs.     Je  désire  bien  artlem nient  et 
(Il  Dut  mon  cd'ur  obtenir  un  résultat  aussi  avantageux,  content  soit  de  par- 
ticiper à  cette  tàcJiOj  ou  d'être  témoin  de  son  euccés  accompli  par  d'autres. 

Je  V0U8  écrirai  aussitôt  que  j'aurai  pu  consacrer  au  sujet  le  tems  que  sdn 
importance  exige  ;  car  personne  ne  comprendra  mieux  que  vous  que,  tandis 
qu'individuellement  je  suis  prêt  à  faire  tous  les  efforts  pour  obtenir  un  but 
que  je  reganle  comme  ai  désirable,  à  celte  fin  je  vous  ai  lait  part  çans 
réserve  de  mon  déiiir  do  connaître  quelle  chance  il  y  avait  de  réussir  aiiprèrt' 
de  ceux  avec  les(]uels  vous  êtes  plus  parttcidiéremcnt  lié  ;  j'ai  besoin  de 
m'assurer  de  beaucoup  de  co-opération,  de  même  que  d'entrer  (}an»beaucotrp 
de  consultations  avec  ceux  ivec  Jestjuels,  aussi  bien  que  ceux  Sùu6  les- 
quels j'agis,  avant  que  je  sois  capable  de  vous  répondre  dans  le  même  esprit 
que  vous  m'avez  si  obligeamment  écrit,  etc.'       '  '■  i^i  fe/i-  l'.i'tit.  xuii.  '.v;  ii*'.» 


W.  H.  DRAPER. 


M'.) 


[non  pcbliée.J    . 
{UHon.  L.  H  Lafonlaine.  à  Vllon.  E.  R.  Caràn})      ■ 'i'I '",'•'■' ^  ';^- 


ï      .'•')-iivo'iC!  c'  vi  o;. •;(::{ 

! 


Montréal,  20  Octobre,  1845.    ' 


Mon  cnini  Am/, 


■-.r.ViJO'] 


Vous  m'aviez  promis  de  nrenvoyer  copie  de  votre  lettre,  ç  M- Draper  ;  je. 
ne  Tai  pas  encore  reçiio.  ./'crn?iem/s  «  lavoir ajiii  de  ne  pas m^ exposer ^dwns 
la  concersalion,  à  nVn  dire  qui  pût  en  faire  connaître  le  contenu. 

M.  Draper  est  à  la,  vii!,;  (iepui.'^  le  coiiiniencement  da  la  semaine  dernière. 

Si  vou,s  n'y  aviez  p;is  d'objection,  j'aimerais  bien  que  vons  fissiez  part  à  M. 
Ayhviii  (!e  la  nature  de  cette  correspondance,  du  moins  de  ma  réponse. 
Quoifjue  je  ne  doive  rien  avoir  à  faire  avec  la  réor;j;anisation  du  Ministère,  si 
cela  a  lieu,  et  que  par  c^)n.^é(plent  je  sois  exempt  de  toute  responsabilité  à  cet 
égard,  cependant  je  pense  (ju'il  est  jnste  qne  M.  Ayhvin  connaisse  mes  vues 
sur  le  .sujet,  .le  vous  iucue  que  j'aimerais  aussi  (|u'elles  fu.ssont  communiquées 
à  Messrs.  Taché,  Chauveaii  et  Cauchon.  Je  dois  néailmoins  là-dessus  m'en 
rapporter  à  ce  que  vous  déciderez. 

1  rorin-jn/.ny'l 

M.  Draper  doit  insister  à  ce  que  le  Mini.stcre  soit  refait  en  "entier  pour  la 
Bas-Canada,  ou  résigner  ;  autrement  sa  démarche  est  un  pas  de  clerc. 

Tout  à  vous, 

(Signé)       L.  H,  LAFONTAINE.. 


je  sui 
j,^  iUire, 
k     fuite 


M      ! 


l 
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plus  dans  re  ir.o- 
!  vous  remcrciei* 

i'v:a!OV(  u'.  ■•••i.'ctic: 
nisse  plein&rrtent 
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îii  artleimmertt  et 
ntent  Eoit  depaf'* 
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t  )e  tems  que  soft 
'  vous  que,  tandis 
obtenir  un  but 
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de  réussir  aiiprèrt 
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DRAPER. 


n:;  !J'.) 


iî;.  /;'  'jf.  ^^oii:  vr:i: 


L-,  1845. 


,:;...•  A-OVi.'O'; 


?  ]\f.  Draper  ;  je 

laine  dernière. 

Ifîssif^z  part  à  M. 
(!•'  ma  réponse. 
Mu  Ministère,  si 
ponsabilitô  à  cet 
inaisse  mes  vues 
It  commmiiqiices 
là-dessu3  m'eu 


h  entier  pour  le 
lie  clerc. 

r-AINE..":  '-.îjfq 


I 


(NON  rt'ni-iÉE.) 

[LWIo-n.  F..  CùrcnàriIo:L  L.  IL  L(ifon'.ainc.'\ 

Québec,  21  Octclre,  1S15. 
Mon  ciinr?  ami, 

L'a^^semblée  publique  que  nmis  avons  eue  hier  au  sujet  ilu  chemiti  de  for 
entre  HaliCav  et  (iuéb'jc,  uyaiit  dmé  ])!as  Iftnii-tcmp.s  (j'io  ji*  ne  pi.M.-ai-;,  j"'  n'ai 
pu  vous  écrire  lii'.'r  ain'^i  (jri!  je  vous  l'avais  dit  par  ma  note  d'aviuil  liiur.  Je 
in'ac(iU''te  iiujouul'hui  ^\t^  cette  prouie^ise  et  aus.4  ik?  celle  que  je  vous  avais 
faite  il  y  a  déjà  quL'hiue  temps  de  vous  fiure  jJiLr/L'uir  opiu  de  la  lettre  qm?  j'ai 
écrite  à  M.  Diaper  en  réponse  à  la  coMnui;nii';:tiuu  i^u'il  m'avait  fuite,  et  iluut  je 
vous  a;  fait  pari.  Si  je  ne  vous  ai  pas  eavuyé  cette  copie  plutôt,  c'est  que  j'ai 
vu  sur  le  I*ilol  et  la  Mhierce  iii!el(|iie  chose  qui  m*;i  fait  croire  (jue  notre  cor- 
respondance avait  pris  vent,  et  qu'il  y  avait  dans  la  confidence  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  cpie  celles  d;)nt  vous  m'avez  parlé  d'abord,  Je  ne  me  suis 
pas  fonnalisé  de  la  chose,  vu  que  je  ne  vois  rien  à  blâmer  dans  ce  que  j'ai  fait  ; 
mais  comme  j'étais  d'avis  qu'il  était  mieux  pour  le  succès  de  l'entreprise  qre 
le  plan  fut  mûri  avant  que  de  devenir  trop  public,  j'ai  cru  devoir  retenir  ii;.i 
lettre  jus(iu'à  l'arrivée  de  Morin  ([ui  est  arrivé  ici  depuis  (juekiue  temps  et  a 
qui  je  voulais  parler  de  l'all'aire  et  lui  remettre  la  lettre,  il'après  Texplicatiou 
qu'il  me  doimerait.  Mais  Morin  ne  venant  pa.s,  et  votre  note  du  20  me  sommant 
de  tenir  ma  promesse,  je  le  fais  très-volontiers,  nVen  rapportant  entièrement  à 
vous  quant  d  fusage  que  vous  ferez  de  celte  lettre. 

Depuis  Tiurivée  de  M.  Liaper  à  Montréal,  j*ai  reçu  de  lui  une  note,  dans  la- 
quelle il  accuse  réception,  de  ma  lettre,  qui  ne  lui  a  cVc  remise  que  depuis  son 
retour;  il  m'y  remercie  delà  franchise  avec  laquelle  je  lui  ai  parlé;  sans 
émettre  d'opinion,  il  me  dit  que  le  sujet  est  de  la  plus  haute  importance  et  re- 
quiert la  considération  la  plus  sérieuse  ;  (^l'avant  de  répondre  avec  l'abandon 
dont  j'ai  usé  avec  lui,  il  doit  consulter  et  rélléchir  :.  qii'ausitôl  que  ces  consulta- 
tions et  rèflexiuns  auront  eu  lieu,  f  aurai  de  s<is  nouvelles  que  je  oous  trans- 
mettrai de  suite 

Je  me  ferai  un  plaisir  de  communiquer  à  Aylwin,  à  la  première  occasion  fa- 
Torable,  notre  correspondance,  ainsi  (jue  celly  cpie  j'ai  que  avec  M.  Draper  ;  je 
ne  lui  ai  pas  encore  parlé  de  l'affaire,  car  il  nie  semblait  que  la  chose  viendrait 
mieux  de  vous  à  qui  je  m'étais  adressé  co'.nme  chef  de  l'ancienne  administra- 
tion, et  comme  le  chef  du  parti  que  l'un  parait  désirer  vouloir  se  rattacher. 
Mais  puisque  vous  le  désirez,  je  verrai  Aylwin  ;  je  voulais  le  faire  hier,  mais  je 
n'ai  pu  le  rencontrer. 

Quant  à  Messrs.  Taché,  Chaxiveau  et  Cauchon  que  vous  mentionnez  dans 
votre  note,  c'est  de  vous  ou  de  Morin  que  doit  venir  l'ouverture  ;  (piand  la 
chose  sera  faite,  vous  pourrez  les  rélcrer  à  moi,  je  leur  donnerai  toutes  les  in- 
formatiouM  que  je  possède  ;  mais  j'ai  objection  à  faire  les  premières  démarches; 
je  suis  d'avis  que  la  cliose  ne  devrait  pas  le'ur  être  cachée  ;  ce  serait  mal  de  le 
l'aire,  mais  j'ai  mes  raisons  pour  croire  que  la  commuuiuatioa  devrait  leur  être 
faite  par  vous,  ou  du  moins  par  Moriu. 

Ma  lettre  à  M.  Draper  vous  fera  voir  que  comme  vous,  je  suis  d'avis  que 
l'administration  pour  cette  partie  do  la  Province  doit  être  reconstruite,  et  que 
M.  Draper  doit  insister  sur  la  chose. 

Tout  à  vous, 

(Signé)       R.  E.  CAEON 
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(.NON    PVBLIÊE.) 

[i/IIon.  L.  II.  Lctjhnlaine  à  riluu.  If.  E.  Curoix.] 

MoNTUKAi.,  iiO  OctobiL'.  1845 

Mf).\  (:iii;u  AMI, 

.l'ai  reçu  voir,'  ictln'  en  ilali'  iriiviint-hicr,  et  la  topit*  ili'  l'flii'  qiio  tous 
\\\L'7.  adrtvséu  ù  M.  DraptT  l(!  17  du  mois  dcniii'V. 

Moriu  qui  ilnit  vous  transmctti'"  ci'Uc  li'tirc  vous  dira  ((iic  ce  n'est  pas  notro 
corn-spoudaiict;  (iiii  a  doiiiiL'  lieu  aax  arliidcs  ilu  Pilol  ot  do  la  Minerve  aux- 
quels viiii-  i'aiti's  allusion. 

Au  poiut  où  en  est  rcuvluc  In  n<'v'.;')oiaii'iu  dout  M.  IJraprr  vous  a  (■har.;4t'',  l'1!« 
ccss!  dii  iHc'  n;i>ardt'i-  persnruiflicmtiif.  .lo  no  le  ro^n'Utî  pas,  car  cola  inj 
rt'lèvo  do  toulc  rcpponsahililé  ;  ot  coniiuo  mon  t'xcdiision  d'une  Moiivelle  orj^d- 
nisatlun  du  îniuistero  ne.  cotilrario  ni  inos  vues  ni  nus  ^'uùts,  ji-  n'y  ai  donnti 
mou  cousenleuionl  (pu;  pliif  volontiers. 

Il  y  a  eependaiil  deux  points,  di.up  votre  iettie  il  M.  Draper,  sur  lesquels  j« 
dois  vous  laire  quelques  observations.  1  -.  A  raison  de  l;i  j.'énériilité  de  vos  ex- 
pressions dans  ([U'-lques  parties  d(!  votre  lettre,  des  personnes  ixiurnmt  peut-être 
y  donnri  un  siiis  dilléretil  de  celui  ([ue  voi;s  iive/  sans  doute  eu  rintention  ù'j 
attacher.  Klles  pourront  peut-être  iiiterj-rétei-  votre  lettre  comme  admettant  eii 
])riucipe  (urun  parti  politi([ue,  sous  la  terme  ac  tuelle  de  notre  «rdavernernent, 
doit  sacriiier  Fini  de  ses  membres,  lorsque  le  caprice  d'un  ifouverneur  le  de- 
mande. Si  une  telle  opinion  était  entretenue  par  (pi(d(p.ies  personnes  de  notre 
parti,  je  désire  saisir  cette  occasion  pour  déclan.'r  que  cette  opinion  iresl  pa.s  Ir 
mienne.  Un  parti  politi(|ue  peut  demander  des  sacri/ices  à  l'un  de  ses  mem- 
bres, mais  il  ne  doit  jamais  riininoler  à  la  rancune,  aux  caprices  d'un  f^'onver- 
neur.  2~  .  I-;x  partie  di;  la  incnu!  .eltijc-,  dans  laipielle  vous  j)ur!e/.  de  l'éqnité 
d'ap])eler  la  minorité  à  la  di.'^ôrêl^'n'des  idlaires,  semble  avoir  be.«oin  d'être  ex- 
pliquée. D'après  .sa  rédacli(.n  elle  me  parait  en  (ptcdcjne  sort<î  contri-dire  ce  <^ue 
vous  aviez  déjà  dit  sur  le  même  sujet  dans  nue  autre  partie  d(;  votre  'ettrc. 
Morin  vous  fera  part  de  l'objectinn  t[int  j'ai  faite  ù  la  rédaction  de  ce  passagw. 

Votre  ami, 

(Si-né)        L.  H.  LA  FONTAINE. 


(thaductton.) 
(L'Ilûn.  JV.  H.  Draper  à  VHon.  R.  E.  Caron.) 
(Confidentiel.) 


Montréal,  19  Novciubre.  1815. 


Mon  cher  Monsieur, 


savoir, 
«lu  payj^ 
ilésir  il\ 
comme 
l'Asscin 
la  qiic.sl 
faire  pai 

J(^  .se 
litique  o 
des  tier.-« 
pour  (le: 
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•n'appré( 

une  lisrn( 

i  demeure 

J'ai 
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'  valent  ùl 
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[dération 
hnz  vous- 
«t  à  ses  (1 
vous  ai  il 
place  qu' 
iiiôre  d'el 

Quant 

,  i"Sinitli,  je 

?deux  prei 

:  le  gouveri 

;,J'ai  souve 

dit,  je  suii 

-bien  île  se 

PouriVI.  I 

8a  retraite 

Je  puis 
que  nous  i 
,,'^ans  com[ 
litile.s  au  p 
Aucun  (le 
formation 


D'après  la  confiance  que  vous  avez  bien  voulu  placer  en  moi,  vous  do-  .■  Ces  pré 
ve?!  vous  attendre  à  apprendre  de  moi  ce  qui,  dans  tous  les  cae,  je  pen!?e,  '^^tion,  afm  i 
devrait  ôtre  tenté  pour  accomplir  lo  seul  but  que  nous  nous  sommes  proposé,     '%oir  d'agir 
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(••'  n'est  j^iw  notPH 
;  l;i  Minerve  uiix- 


pas,  i-ar  cela  laj 
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savoir,  faciliter  la  formation  d'un  gotivi?riienient  cpii  posséderait  la  cont'ianrcï 
du  pays  (généralement.  J'ai  souvent  '('(léclii  sur  le  sujet,  avec  un  bien  vif 
désir  d'ellbciuer  une  bonne  intellicenco  avec  le  parti  aucjuel  vous  êtes  lié 
comme  constituant,  la  maiorilé  do  la  Iicprésentation  du  Pas-Canada  dans 
l'Assemblée.  La  maladie  de  Lord  iMetcalfe  m'a  em|)èclié  de  lui  soumettr»; 
la  question.  Mni.upianl  au  résultat  de  me''!  propres  vues,  je  puis  vous  en 
faire  jjiirt  sans  réserve. 

Je  sens  fortement  (pi'il  y  a  des  oblliration^  auxquelles  comme  iiomnjc  po- 
litique et  comme  homiiu?  d'hotineur,  je  ne  puis  niancpier  en  ce  qui  rei;arde 
des  tier.-î,  tandi.v  que  d'un  autre  coté  j'ai  droit  d'espérer  de  leur  part  ce  que, 
pour  dcK  raisons  publicpies,  je  suis  j)réparé  à  faire. 

!  Maintenant  je  suis,  comme  je  vous  1'"' dit,  prêt  à  céder  ma  place.  Je 
[n'apprécie  pas  assez  la  vie  publicpie  pour  m'y  cramponner,  ou  pour  adopter 
'  une  lisrai!  de  condniu^  autre  que  celle  que  je  puis  ouvertement  justifier  pour  j 
\  demeurer.     Voilà  pour  moi. 

J'ai  r.C!iti  que  notre  conseil  avait  besoin  d'éire  fortifié,  et  (pie  les  charge» 
d'Orateur  du  Conseil  Législatif  et  de  Président  du  Conseil  Exécutif  pou- 
'  vu.ent  être  réunies  à  Tappui  de  mon  projet,  comme  moyen  d'économie  pu- 
fbliqiio.  • 

La  poi  "tron  de  M.  Viger,  je  le  sens,  lui  donne  des  droits  à  toute  la  consi- 
"dération  passible  de  ma  pari.  Je  dois  avoir  pour  lui,  comme  vous  le  senti- 
rez vous-même,  j'en  suis  certain,  tous  les  égards  qui  sont  dûs  à  ses  sentimens 
«t  à  ses  désirs.  Mais  je  t»?  vous  cacherai  pas,  et  je  vous  répéterai  ce  que  jo 
vous  ai  iléjà  dit,  que  je  considère  depuis  longtems  l'abandon  par  lui  de  la 
place  qu'il  occupe,  comme  essentiel  à  la  force  du  {|;ouvernement.  La  ma- 
nière d'eiVectuer  cette  retraite  est  une  autre  considération. 

Quant  h  mes  autres  collègues  du  Bas-Canada  MM.  Daly  et  Papineau  et 
"Sinitli,  je  puis  vous  dire  ce  que  pense  de  leurs  sentimens,  spécialement  lo» 
deux  premiers.  II?  no  tiennent  pas  à  garder  leurs  places,  pour  embarrasser 
:  le  gouverneur  actuel  ou  son  successeur,  dans  la  formation  de  son  conseil. 
J'ai  souvent  eu  des  conversations  avec  M.  Papineau,  et  d'après  ce  qu'il  m'a 
dit,  je  suis  pcr  .ladé  qu'il  n'hésiterait  pas  un  moment  à  se  retirer  pour  1« 
bien  de  son  pays  plutAt  que  de  créer  des  dillicultés  en  restant  au  pouvoir. 
Pour  M.  Smith,  je  n'ai  ou  aucune  conversation  avec  lui  sur  la  possibilité  de 
■  Ba  retraite. 

Je  puis  répondre  pour  MM.  Morris  et  Cayley  comme  pour  moi-même, 
que  nous  ne  demaurorons  en  charge  qu'autant  que  nous  pourrons  le   faire 

.'|Bans  compromettre  nos  caractères  comme  individus,  et  que  nous  y  serons 
Utiles  au  public.  Si  ces  deux  bases  nous  manquaient,  nous  nous  retirerions. 
Aucun  de  nous  ne  placerait  de  dillicultés  sur  la  voie  d'arrangements  pour  la 

iïXormation  d'un  bon  gouvernement. 


c»  moi,  vous  do-  *  Ces  prémisses  étant  posées,  je  désire  maintenant  vous  faire  cette  ques- 
les  caH,  je  pense,  &tion,  afin  de  prévenir  tout  malentendu  par  la  suite,  et  de  me  mettre  en  pou- 
)  sommes  proposé,     '%oir  d'agir  franchement  dans  ceUe  question  vis-à-vis  de  ceux  avec  lesqtuh 

%  2  * 
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ou  pnr  Pordic  desquels  je  dois  agir,  comn.o  jo  vous  nvaia  informé  dans  ma 
(IcrriiOre  IcUre  :  '•Quelles  situations  devinietit  étio  retidiieH  vaeantet',  ou 
<|ucl8  changements  devraient  (Mre  faits  dans  l'administration  pour  satisfaire 
aux  justes  atlent,'s  des  Canaciiens-Fianrais  on  (■énéral,  et  pour  obtenir  leur 
appui  ;"'  Je  ne  vous  demarule  pas  de  nomr.ier  vu  (jue  le  temps  pour  une 
]»areille  proposition  nVst  pas  encore  venu  j  et  te  ne  ^•crait  pas  non-plus  là, 
la  manière  de  le  faire.     Mais  si  ji  ue  di^tlnetement  ce  que  l'on  veut 

eoinnie  sine  quà  non,  je  suis  et!  lu  p...  nion  de  mettre  franrliement  la  (pies- 
tion  devant  ceux  qui  y  ont  ilroit  et  île  me  eonr'ulter  avec  eux  tctussur  ce  que 
nous  conseillerons.  Vous  verie/  j'en  nuis  sur,  que  je  ne  puis  autrement 
agir  honorablement  vis-à-vis  île  mes  collègues. 

Jusqu'ici  nos  commimieation?  ont  été  restreintes  à  nous  deux.  L'estime 
que  je  porte  à  votre  caractère,  ma  confiance  dans  votre  jugement  et  la  eon- 
sitlération  que  j'ai  pour  la  haute  position  que  vous  occupe/,  m'ont  fait  dési- 
rer une  explicaticn,  afin  (pie  je  pusse,  en  fesaiit  connaître  mes  propres  vues 
(si  vous  croyez  devoir  faire  connaître  les  vôtres.)  savoir  quelle  espérance  il  y 
avait  d'un  rapprochement. 

Jusqu'ici  notre  confiance,  je  le  cro's,  a  été  mutuelle.  Votre  dernière  lettre 
fontieni  in  exposé  franc  et  intéressant  de  vos  vuesfiénérales  et  de  celles  de 
vos  ami  politi(iliep.  .Je  puis  maintenant  aller  de  l'avant  du  moment  que 
j'ai  votre  réponse  ;  mais  comme  ce  (pie  j'ai  à  faire  est  de  mettre  la  question 
devant  le  gouverneur  et  mes  collègues,  je  ne  puis  le  taire,  sans  votre  consen- 
tement, ayant  à  y  mêler  voire  nom  ainsi  que  l'expression  de  votre  opinion 
sur  la  question  que  je  vous  ai  posée  quant  au  changement  qu'il  était  né- 
•essaire  de  faire. 
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Croyez-moi,  etc., 


■^f. 

.>_; 


W.  H.  DRAPER. 


[L'/ioîi.  A.  N.  Morin  à  Vllon.  R.  E.  Caion.] 

MoNTKÉAL,  24  Novembre,  1845» 
Mon  cher  monsieur  et  ami, 

Notre  ami  à  qui  votre  dernic'.re  missive  était  adressée,  ne  se  propose  pas  i!i' 
prendre  sur  lui  la  réponse,  non  qu'il  y  ait  en  cela  rien  de  personnel  à  votr 
éf^ard,  et  vous  savez  le  contraire,  mais  parceque  la  où  en  sont  rendues  le-- 
choses  il  juge  à  propos  de  se  placer  hors  de  toute  démarche  positive,  et  il  nu 
dit  vous  en  avoir  iiiibrmé  dans  ta  dernière  lettre.  St!s  conseils  cependant  iit 
nous  man(iueront  pas,  j'en  suis  assuré,  et  ce  n'est  qu'après  une  longue  con- 
versation avec  lui  que  je  vous  écris. 

Mon  premier  projet  était   de  vous  fcire  une  longue  lettre,  résultat  de  cetlf| 
conversation.     Mais  vous  savez  que  pour  une  écriture  tant  soit  peu  longue,  jJ 
suis  obligé  d'employer  une  autre  main  ;    je  le  fais  même   pour  celle-ciE 
souffrant  du  rhumatisme  en  ce  moment.    Nous  avons  cru  par  après,  qu'uiiei 
lettre  serait  un  moyeu  bien  imparfait  de  communication.    C'est  jpourquoi  mal- 


Cher  Mot 

"  Depuis  ( 
Lafontaine 
laine,  ami 
^atches  la 

Ainsi  il 
iliomme  su 
trouvera  à 
croire  que 
■  iVous  dire  r 
isffLa  bureau 
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\»  inforniè  dans  ma 
îiidiu'îî  vncnnio?,  ou 
iiUioii  pour  Kiiti^l'aire  'J 
I,  el  pour  olitenir  leur  «j 
•  lo  U'uipH  jiour  une  j 
omit  pnt»  non-plus  là, 
Mi-nt  ce  que  l\in  veuli 
rmnflu'nienl  lu  (lues-* 
•ceux  tous  sur  ce  que  ^ 
je  ne  puis  autrement. 


0U3  (U'ux.  I/ostimc 
■e  juL'enietit  et  la  con- 
upe/,  m'ont  fait  ilési- 
ilre  mes  propres  vues 
r  ([uelle  e^l)érance  il  y 


Votre  dernière  lettre 
mérales  et  de  celles  de 
vant  du  moment  que 
de  mettre  la  question 
ire,  sans  votre  conscn- 
•sion  de  votre  opinion 
ement  qu'il  était  né- 


Ipr6  la  saison  avanr^/»,  il  serait  poiif-étrf»  do  In  plus  h.iule  imi)ortnnce  (pie  voim 
Ivîn^sicz  a  Moutrt'iil.  plu,-,  cnroit'  p<iur  vdiih  l'vpliijiicr  ncltciiit'ul  avec  vutn»  cor- 
re^poiidatil  piiiicipiil,  (pie  )>oi!r  sivi»ir  co  «pu;  nous  pciiMo;!.-.  iiiiu.s-nu''nies.  ^^i 
irou.H  lie  priiivcz  V'-nir^  iorci-  mr  x'ii.  (l'éfrirc  iria  Idlrt'  |)r<ijitt»'f.  Mais  iiou,'» 
peiiMoiis  ipif  ilaiis  t(...s  les  cas  nue  l'iilinviif  a\ee  Mitre  corrcsiminiaiil  panuail  u 
Jcuuctnip  des  daiiiriTs  (pi'il  y  a  il  écrire,  et  vous  douiioiait  le  moyen  tie  traiter 
le  Hujt't  plus  intiiuDinent  et  pkw  amplemeat. 

Notre  priiU'ipale  remarqiw  fur  le  tout,  esl  cpio  votre  f'orre«<pniidant  a  cliangù 

le  tcirciii,  (pi'il  so  rt'iiicl  pics(|iii',  (jii(iii|ii)>  M>r  luif  écliollr  j)liis  larLii-,  dans  la 

lK)siti()ii  ou  il  élait  avaat  \nlre  Ictlie;  (pi'il  vcu;  iimus  iiMniit)  ifspoiisalilt'sd'uiio 

rtio  du  sujet  dciil  nous  no  njus  iiudons  pas,  et  (iii'il  proccdi"  oncoie  ])ar  nt>ni.> 

t  par  ex('o])lioiis,  an  lira  de  tuotire  Ifs  diMix  paities  contraflaiiles  sur  art  pied 

d'ciraliU''.  et  d'adiut'llM'  (pu*  ia  |>i).-<ili()ii  a  leur  taiic  a  eliaru';  résulte  do  l'uppiii 

"qu'elles  reçoivent  respeeliveiueul  do  leurs  aniis. 

Voici  ce  (pie  je  puis  vnufl  dire  île  luiiii.v.  en  aitréiré  et  sous  (  ette  torMU*.  Si 
\\t)nA  voulez  lùen  me  taire  ("iiiiiailic  ve^  d.'te'inii;;iti(ins,  j'y  duiinerai  nuite  en 
toute  liâtt»  et  en  U)nte  sincérité.  Si,  eoinine  la  dernicn!  lettre  de  votre  corres- 
pondant le  couqwrte,  vous  devez  étie  le  principal  dans  eeUe  aîlaire,  nous  tioua 
en  réjouirons. 

5  Croyeic  moi  bien  sincèrement, 

Votre  atni, 


(Signé)        A.  N.  M()Rl^f. 


.  H.  DRAPER. 

lion.] 
embre,  1845. 


no 


«n  propose  pas  i'j 


de  personnel  à  volP 

en  sont  rendues  le- 

rche    positive,  et  il  nit 

conseils  cependant  !!■ 

!)iès  une   longue  cou- 


ettre,  résultat  de  celle 

ant  soit  peu  longue,  ]• 

même   pour  celle-i 

cru  par  après,  qu'un 

C'est  pourquoi  mal- 


[NON-PenLlÉE.] 

'  (/.7/07Î.  A.  N.  Marin  à  Vllon.  /?.  E.  Caron.) 

],  MoNraKAt,,  24  Novembre,  1845. 

Cjier  MoNsiKira  &  Ami, 

'    Depuis  que  l'incluse  a  été  écrite  et  cachetée,  qi;elqu'un  a  fait  parvenir  à  M. 

Lafontaine  les  lignes  suivaiUes:  "Mr. 's  compliments   to  Mr.    Lafon- 

iaine,  and  begs  to  inform  him  that  His  E.vcelleucy  the  G.  (i.  lias  received  dis- 
^atches  last  evening  orderiug  him  home,  he  leaves  on  VV'ednesday." 

Ainsi  il  est  peut-être  prudent  de  notre  part  de  temporiser,  en  remettant  votre 
ihomme  sur  le  terrein  où  vous  l'avez  mis.  Peut-être  î.ussi  que  île  son  coté  il 
^trouvera  à  propos  de  remettre  le  sujet.  Dans  tous  K-»s  cas  nous  persistons  à 
croire  que  votre  présence  à  Montréal  serait  inliuiment  à  désiier.  J'oubliais  de 
(Vous  dire  que  le  bruit  du  départ  du  (iouverueur  était  connu  d'une  autre  source 
#u  bureau  du  Pilol  ce  matin.  Est-ce  la  guerre,  ou  la  conviction  que  les  cho- 
jes  ne  peuvent  plus  aller,  même  pour  in  temps  oulinnire. 


Votre  ami, 

(Signé) 


A.  N.  MORIN. 
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(L'JIon,  W.  U.  Draper  à  VI ha.  II.  E.  Cnron.) 

Lundi.  'Jl  Nov«!iMl»rn.  184i». 
Pjuvék. 

Mon  chrr  Mon8iri;r, 

J'iin-ivo  il(«  MiiiiklaiiiN.— Il  a  plu  li  Su  Miijfxlt-  antori-^i-r  l.nnl  MctcaHc  n 
laisser  an  ('"lulr  Ciitlicart  T  \ilmiiiiMriiti<Mi  lt'tu|)«)niint  d'-s  afliiiri'.s  iln  la  l'n)- 
vineo,  jiis(iu'j\  (tt  (iii'iiii  hihti'x^cim-  |i\iis«c  lui  «  lit;  iKiiiiiiic.— Il  ol  »!»•  l'iiitciilidii 
tjo  Sun  Kxcclk'iicf  (!<•  se  pii-vaictii df  cetli'  i)i«riiii>isiim,  «'l  ili;  partir  Mi'iitrfdi 
pour  rAiitçIrU-rn».  ('<•U<M•ir(•llll^laln•l•  peut  alliiclifr  vtw  viicn  par  lapjMjrl  U  la 
îîmro  <|ui)  je  vou-s  ai  uilri'M.ié(',  r\  jtt  crois  dd  iiiuii  ilovuir  do  voiih  on  inltirinor  un 
plus  toi. 

Je  .-sUiM  nver  sincérili*, 

VV.  H.  DHAi'MK. 

I.a  dornièrn  malle  amumoo  pluniour.-*  niilli'  Ihhin  on  fav«;ur  do.s  incoiidios  do 
Québtiu. 
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[XON-I'LIIÎ.IKK.J 

{L'IfixH.  n.  /;.  Giron  d  lllon.  A.  N.  Mnrin.) 

(iuKURf!,  23  Novonibrc!,  JS15. 

Mon  CHRR  MONMROR  &  Amï, 

J'ai  roou  vos  dont  loUros  en  datt*  d'hinr,  l'Ilos  m'ni  1  aiipris  li"  dôiiart  dtUîou- 
vomonr  jjoiir  domnin.  ("ot  ovcncniont  uiKpicI  jo  nratlondais  H  (pu  no  pouvait 
îjuôros  tardor  à  arriver,  ino  oon/irrwo  dans  la  lii;no  ào,  conduit»»  (juo  j(!  jn'étaiî» 
projxjsée  do  suivre,  .le  vous  ai  dit  dès  Ir  piinoipe.  et  jeerois  l'avoir  éeril,  (\w 
tout  c'o  (|ne  j'entendais  l'nir(î  en  reeevai/  les  eoininnnicatiens  (jni  m'étaient 
laites,  6tait  do  les  transmettre  h  etnix  (pie  j»;  eonsidérais  plus  en  i  lat  do  oon- 
niUtre  l(,'s  opinions  du  parti  (pu;  l'on  voolait  renfauner  et  ii  (pii  l'on  taisait  di* 
onvertnrtîs.  .le  me  sois  volontiers  eliari;*'' de  servir  d'inteini(''di;nre  entre  le.» 
cliofsrcoonnnsde  ce  parti  et  radminis1iation,onplnt(»l  nn  i.U')\  memliresde  l'adini- 
nistration,  pareo(jiio  je  ennais  apercevoir  de.>  dillienltés  inomentani'es  (pii  em- 
I>èchaint  {\\w  ces  communications  ne  s((  tissent  directement,  jo  n"ai  jamais  on- 
tondu  (~'tro  cliarif(''  de  la  tormatien  d'ni  •  administration,  et  de  tait  ']^^  n'en  ai 
jamais  été  ehai.'jé,  ni  directement  ni  indirectement,  et  j(!  ])(Miso  aussi  vous  uvoir 
dit  (juo  si  la  ehoso  m'était  propos-'-e.  je  la  réinsérais,  et  eortainomenl  jo  l'aurai- 
fait.  En  rp(!evaiit  la  dernière  lettre  de  M.  Diaper,  j(!  l'ai  (h^  suite  transmise 
sans  eommentain;  d  i\l.  Lat'ontaine.  alin  de  savoir  de  lui  et  do  vous  ce  (ju'ii 
fallait  y  répondre,  mais  comme  jo  prévoyais  ce  (pji  arrive,  le  dôpa't  du  (iouver- 
iiour,  j'étais  bien  décidé  à  ne  pas  aller  ])liis  loin  dans  l'allaire  pour  le  moment, 
assuré  (|ue  j'étais  (lue  les  raisons  (pii  m'avaient  mis  on  scène  allai(Mit  l)i(m  vit» 
disparaître,  et  rpu;  biont(it  l'administration  actuelle  pourrait  traiter  sans  obstacle 
aveo  hîs  personnes  qui  sont  seules  ompétententes  pour  y  faire  lesehanirement" 
uécossaires.  je  veux  parler  de  M',  l.albntaine,  de  vous  ot  (h;  vos  autres  ci- 
devant  collèijfues  à  (pii  la  satisfaction  est  duo  et  à  (jui  il  appartient  dediro  coin- 
ment  ollo  doit  être  faite.  J'our  moi,  rester  plus  lonirtomps  sur  la  scène,  serai: 
retarder  et  compli(p]er  vos  opérations,  c'est  à  vous  autres,  à  présent,  (ju'il  fair. 
aller,  (>t  je  suis  tf?llem(jnt  convaincu  que  c'est  là  la  marche  à  suivre,  quejf 
Tais  écrire  de  suite  à  M.  Draper  dans  ce  sens.     En  aijissant  ainsi,  jo  ne  le  l'ai; 


Dans 
mes  dèl 
(pio  j'ai 
ne  crois 

Je  \o 
dites  ipi 
c'est  sai 
bien  alli 
qui  m'a 
▼Ol'i  uid 


:'|Mon  cm 


Le  déj 
n'altère  ( 
forcer  1'.' 
je  rne  tn 
pour  elle 


J'ai  er 

oiTicielle 

,.  i)ré;-i  1(^  n 

..  affectée, 

'  sur  tout 

aifairc. 


/■ 


■*  «-^  ^. 
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arnn.) 
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»'r  l.ord  iMotcallt'  a 
le»  ulliiiics  tlii  I;i  l'rt)- 
._||,..st  (le  rintciitit)!! 
•il  (It;  piirlir  McKîrt'di 
vticiH  |)iir  iit|)|M)rt  ù  iu 
0  voiif»  i;ii  inioniiiîr  au 


IWVM. 

v«iur  ilos  itiufiuli6:i  Je    ,1 


)rin') 
Novcnibn!,  1S15. 


fjur  parftujuc  c'i'5l  uno  jn-lico  il  xhh  fiiin',  Iniit  eu  voiii»  a<i.«iirniit  (;iit'  'i  voiin 
pt'nw/.  ijut*  mon  n.s.ti«»tiinc»>,  (l*iin<>  niiiiiicrt*  on  «l'iintt  mitri',  peut  voiin  v\Tt)  th> 
qui'lipn'  iilillit',  «'IN'  III'  vims  luiiiiijiu'ni  piif*,  «M  (iiic  vous  un'  trouvi-r»'/.  tmijours 
prél  tt  vont»  iiitliT  juir  Iuiim  les  moyt'iiM  fii  mon  poiivoii. 

D'.'iprèf*  ct>n  viic^,  vons  voypz  (pic  nin  pr/'N»'iii'('  i\  ^t^lIltr(''nl  sciait  iiinlili',  cf 
(ruillniirs.  jf  in'  puuriiiis  pii«  i|iiiUcc  avant  l'riix  on  trois  jours.  Vous  voy»»/. 
aussi,  parrc  ipii  pr«'<T(lf,  (pu'  Mtiw  ii'uvo/  pus  u  craiiidrc  ijui*  je  ^'àtc  les  (.■Iiusd.s 
(•n  allant  trop  vite  et  lro|)  loin. 

();iris  les  (jfinarcln's  (pio  Vous  a'iic/  à  ailoplor,  il  voim  sera  pcnt-ctro  de 
<|Ui'liprulililt'  (If  savoir  ([ne  dans  les  Icllrcs  (put  j'ai  ('crilcs,  ci  dans  celles  (pie 
je  vous  ui  transmises,  on  coiMMiimiipiôeM,  .se  trouve  tout  eu  (pii  h\'.h\  pa^sé  eiilro 
11.  Draper  cl  moi  sut  le  sujet  ijni  lions  u  oceiipt-s. 

Dniis  la  premiiTc  de  vos  hitlrcs,  vocis  me  deiuiinde/  de  voiin  faire  ('.(uinaîtn» 
mes  (li'tcrmiiialions.  je  vous  dirai  iine  j(' n'en  avais  l'oriiié  aiiciiiie.  rpie  (telles 
«pio  j'anrais  pu  avoir  lormées  ne  seiaii^nt  plus  (!(!  saison,  et  (pie  iiiaiuleiuiiil  je 
n<»  crois  psu»  nécM'ssainr  d'eu  foniKir. 

Jl»  vou*  remercie  de  la  ooiidnncc  (|iie  vous  mi'  tt'Mnoiirne/,  lors(pie  vous  tiu; 
dites  (pie  si  je  dois  ('-tre  le  principal  dans  celle  alliiirc.  vous  vous  en  M'jonirez,  et 
c'et^i  sans  llaltcrie,  et  eu  toute  siiiccrit(''.  (|ue  le  vous  dis  (pie  la  chose  lU!  peut 
bien  aller,  (pie  condiiit(!  par  vous  et  l.aroiitawKi.  cl  (pie  c'<"!>t  cette  conviction 
qui  m'a  anicuc-  à  la  couclu>ion  d.'  ne  m'en  iii("'li'r  uullein''ut.  si  ce  n'est  pour 
Totij  iiid(,'r,  si  la  chose  e-t  eu  mon  pouvoir. 

Je  suis.  i'^;c.. 


Tout  il  vous, 


ppris  le  dcjiait  du  fîou- 

idais  rt  (pu  ne  pouvait 

idnite   (pie   je  m'étai,< 

crois  l'avoir  ('crit,  que 

cations   (pii    m'claieiit 

.  jjjiis   cil    (lai  de  (tou- 

à  (liii   l'on  laisiiit  di* 

iiiteririédiaire  (»iilre  lc> 

•s  mcmhicsdc  Tadmi- 

noiucutaiices  (pii  eiu- 

Mit,  je  n'ai  jamais  eu- 

et  de  t'ait  j(!  u'ou  ai 

pense  aussi  vous  uvoii 

MtaiiKjmenl  je  l'iuirai- 

'ai  (l(ï  suite  tiausinisc 

i  et  do  vous  ce    (ju'i! 

e  dépa't  du  (iouvci- 

ilaire  pour  \r  moineiil. 

eue  allai(Uit  bi(Ui  viti 

lit  tiaiîor  sans  obistucli 

aire  les  ehauLToment- 

et  d(!  vos  autres   ci- 

ppai lient  de  dire  coui- 

ips  sur  la  scène,  serai; 

s,  à  présent,  (ju'il  fan; 

arche  à  suivre,  que  je 

saut  ainsi,  je  ne  le  fai; 


U.  \:.  CARON. 


(L'fïon.  ir.  //.  Diapcr  n  lllm.  lî.  Il  Caron.) 

CoKf  lOENTIKI.. 

Mon  riir;K  MoNsir.ui!, 


MoNTUÊAi.,  20  Novembre,  1845. 


I.e  (h^part  dit  l.ord  Metc.ilte  a  eu  lieu  ce  matin.  Quoique  C(!  changement 
n'altiTc  eu  aiiciUK,'  inaiii('r(!  l'opinion  que  j'enlrt^icus  sur  la  nécessite  d(!  reu- 
for(;er  rAdnuiiist ration  locale,  il  airi'ct(!  matérielleiueut  lu  position  dans  laipudle 
JH  me  lrouv(!  cl  serai  j)la(''é,  cl  encore  bien  plus  les  pouvoirs  que  je  j)eux  avoir 
pour  elfccluer  (iu"l(pie  clios(Mravaiila;,'cux  et  de  satisfaisant. 

J'ai  cru  (lt>   mou  devoir  T.imdi — ie  jour  où  j'iuis  la  pi(Miiièr(!  conimunication 

ofrioielle  de  rinlentiori  de  Sou  l'',\celleuc(' — de  vous  en  informer,  et  c'est  d'a- 

.  prés  le  même  motif  (|ue  je   vous  communique  conibit^n   je   s(ms  ma  position 

V.  affectée,  vu  (\uc  vous  ave/  droit  d'allendre  de  moi  l'infonuation  la  plus  prompte 

'  sur  tout  C'j  qui   pourrait  iiiilnenciir    vos  pnjpre.s   (jpinions  et  actions  dans  culte 

aifairc. 


Croyez-moi,  &c., 


W.  H.  DRAPE2. 


M  ri  ^■ 


iiiW 


il 


>o 


{UHon.'R,  E.  Caron  a  Vllon.  W,  H.  Draper.) 


Mon  ciinu  MoNSinuB, 


QuEDEC,  2t3  Novembre,  1815. 


Votre  l)illet  du  21-  a  clé  reçu  ce  niaiin.  Eu  ni'aunonçaut  le  départ  do 
Son  Excelloiire,  vous  médites  que  vous  vous  lià'ez  de  uîc  traiisnietlre  celte 
inlbrniatioii,  vu  (|ue  cette  nouvelle  |)ourrait  charger  nos  vues  sur  la  nature 
do  la  dernière  lettre  que  vous  m'avez:  eerite. 

En  efiet  oc  départ  ne  peut  manquer  d'avoir  le  résullat  que  vous  anticipez. 

Dans  1er!  tonimunications  que  nous  avons  eues  ensemble,  voiis  eavcz  que 
je  ne  me  suis  jamais  donné  pour  chef  de  parti  ;  je  nie  suii-  seulement  prêté, 
et  cela  je  l'ai  l'ait  bien  volontiers,  à  servir  d'intermédiaire  entre  ceux  que 
notrvB  parti  regarde  comme  ses  chefs  et  vous-même,  afin  de  leur  faire  par- 
venir les  comnumications  que  vous  ave/  bien  voulu  me  faire,  et  aussi  pour 
vous  transmettre  leurs  vuc-^  et  leurs  idées  sur  le  sujet  qui  nous  occupait.  En 
m'acquittaiit  de  cette  lâche,  je  ne  vous  ai  pas  caché  mes  propres  e])inions  ; 
mais  cette  putie  n'étant  que  secondaire,  toujours  j'ai  voulu  vous  faire  con- 
naître ce  que  voulaient  et  exigeaient  les  guides  du  parti  avec  lequel  vous 
voulez  négocier  un  rapprochement.  Je  n'ai  prêté  mon  ministère  à  cette  fin 
que  parce  que  je  savais  qu'il  existait  des  obstacles  momcntaiiés  qui  empê- 
chaient que  les  conmiunications  pussent  aisément  se  faire  d'une  manière 
directe  entre  l'administration  actuelle  et  ceux  auxquels  il  fallait  s'adresser 
pour  atteindre  le  but  désiré.  Les  obstacles,  ce  me  semble,  n'existent  plus  et 
ne  doivent  j)lus  exister,  et  par  conséquent  ma  mission  doit  cesser  avec  les 
causes  qui  l'ont  fait  naître. 

Je  serais  fâché  pourtant  que  vous  concluriez  de  ceci  que  je  refuse  d'aider 
à  un  rapprochement  (pie  nous  paraissons  tous  deux  désirer  ;  tout  au  con- 
traire, je  suis  prêt  à  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour  en  faciliter  la  conclusion. 
Mais  comme  vous  avez  sur  les  lieux  ceux  de  qui  dépeiul  en  grande  partie  le 
succès  de  l'arrangement,  il  me  paraît  plus  convenable,  plus  lacile  et  plus  ex- 
pédif  de  traiter  directement  avec  eux,  tout  en  vous  invitant  à  ne  vous  gêner  J 
aucunement  avec  moi,  et  à  m'indiquer  librement  de  quelle  manière  je  puis 
être  utile. 


Je  suis  bien  sincèrement. 
Tout  à  vous. 


R.  E.  CARON. 


[non  pubi.iék.] 

{Talion.  R.  E.  Caron  à  l'IIon  L.  IL  Lafontaine.) 

QuKEEc,  G  Février,  1S46. 
Mox  ciiKR  am;, 

Je  m'acquite  aujouid'hui  de  la  promesse  qvie  je  vous  ai  faite,  de  vou.s  en- 
voyer copi.'  di.'s  lettres  qui  vous  manquaient  pour  compléter  lu  correspondance 
qui  a  eu  lieu  outre  vous  et  moi,  et  entre  Draper  el  moi. 


« 


j'a. 
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nçant  le  départ  do 

me  transmeUiv  cette 

vues  sur  la  nature 


que  vous  anticipez. 

iblc,  vous  fnvcz  que 
niis  seuîenicnt  prêté-, 
lire  entre  ceux  que 
in  (Je  leur  faire  par- 
faire, et  ausi-i  pour 
i  nous  occupait.  En 
os  propres  <'])inions  ; 
lulu  vous  faire  con- 
li  avec  lequel  vous 
ministère  à  cette  fin 
iciilaiiéri  qui  empé- 
faire  d'une  manière 
il  fallait  s'adresser 
jle,  n'existent  plus  et 
loit  cesser  avec  les 


que  je  refuse  d'aider 
■^sirer  ;  tout  au  con- 
ciliterla  conclusion, 
en  crande  partie  le 
U3  facile  et  plus  cx- 
lant  à  ne  vous  gêner 
elle  manière  je  puis 


E.  CARON. 

tain  IL) 
G  Février,   184G. 


.i  faite,  de  vo;;.-*  en- 
er  lu  eorreepoiidance 


i 


Je  compte  sue  votre  discrétion  pour  rusa:;-e  qne  vouo  rcrer.  d'une  correspon- 
dance cjnr.neuoéo  avec  l'entente  qu'elle  serait  ennlideutielle.  Je  n'entende  pa« 
cependant  vous  priver  des  avantatjn.s  fiu'elle  p-turniit  vous  procurer,  et  je  ne 
«•ticulc  nullement  devant  lu  re.-poii.saljiiité  do  ce  ijue  j'ai  écrit  et  sui^iféré  ;  mais 
j'ai  lieu  lie  m'atîendre  ^yin  vous  ne  L-rez  pas  de  ceci  le  .^njel  de  diTcassions  sux 
les  papiers  pulilics. 

Je  suiï,  ciiei-  ami 

Tjut  a  vous, 
rSio;-^)        R.  E.  CARON. 


(NON   l'L'RJ.lÉi;.) 

yUIIon.  M.  Caron  à  Vllon.  L.  il.  r.nfoniainc] 

Montréal,  10  Mdvs,  184G. 
!^ToN  cuKR  A  m;, 

Je  pars  poiir  la  campagne  d'où  je  ne  reviendrai  que  Jeuvli  soir,  pensant  que 
peut-être  vous  aiiaerii.'Z  a  avoir  avant  ce  temps  ma  lépnn.Ne  siu"  le  sujet  ([ui 
nous  a  occupés  Dimanche,  je  vous  écris  ce?*  lii;ues  qui  contiennent  ce  que  je 
pense  sur  la  propodtion  (pie  v^jus  m'avez  alors  faite  de  livrer  a  la  publicité, 
soit  en  mon  propre  nom,  ou  autrement,  la  correspoudance  en  entier  entre  Mr. 
Draper  et  moi,  et  entre  vous  et  moi  depuis  le  moi»  de  Septemlire  dernier. 

J'ai  donné  à  cette  proposition  beaucoup  d'attention,  et  je  l'ai  fait  avec  un 
sincère  désir  de  pouvoir  en  venir  à  la  couelusion  (jue  vous  paraissez  désirer, 
savoir,  de  doimer  mon  cinisenlement  à  cette  pnljlication  ;  mais  je  regrette  de 
dire  (jue  je  n'ai  pu  encore  me  convaincre  de  la  convenance  d'une  pareille  dé- 
•marche  et  des  avantaîes  qui  pourraient  en  résulter.  Quant  à  faire  la  chose  en 
mon  nom,  jo  ne  vois  rien  (|ui  pourrait  tle  nui  part  justiher  un  ttd  acte  ;  quant  à 
y  donner  même  mon  consentement,  les  circonstances  et  renteuîesous  lesiiuel- 
les  cette  correspondance  a  été  connnencée  et  continuée  me  fait  croire  que  je 
ne  le  puis  pas  convenablement. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  réfléchir  sur  la  prétention  que  vous  avez  émise,  que 
la  correspondance  eu  question  ayant  été  de  ma  )iart  conduite  comme  intermé- 
diaire seulement,  elle  était  plutôt  vôtre  ([ue  mienne",  et  que  vous  avez  partout 
droit  d'eu  faire  tel  usaçre  que  vous  juiierez  à  propos.  Je  dois  avoucn-,  je  la  trou- 
verais .sans  réponse,  .si  en  entaumnt  avec  moi  cette  corr..^spolulance,  vous 
n'eussiez  eu  cédé,  tacitement  d'abord,  et  eusuhe  directement  à  la  condition  (jue 
j'y  avais  mise,  c'est  qu'en  cas  de  non  succès,  la  chose  resterait  entre  nous. 
Malfjfré  cela,  vous  pouvez  avoir  raison,  et  je  vous  en  laisse  le  juu;e.  Si  votre 
poshion  est  correcte,  vous  n'avez  pas  besoin  de  mon  ctnisentement  ;  si  vovs 
faites  la  publication  eu  vertu  du  droit  ipie  vous  prétendez  avoir,  je  me  réserve 
celui  de  dire  que  vous  avez  agi  mus  ma  sanction  et  contre  mon  avis.  Si  vous 
vous  décidez  h  publier,  il  y  a  dans  mes  lettres  plusieurs  parties  iiui  devraient 
en  être  relranchées,  votre  excellent  ju!,femenl  vous  ijulicpiera  ces  choses.  Quel 
tpie  soit  la  détermination  à  laquelle  vous  en  veniez,  je  me  ttalte(|ue  nos  liai.soni* 
d'amitié  et  d'e.-^tiuie  réciproques  n'en  souilriront  eu  rien,  que  vous  voudrez  me 
reirarder  comme  par  le  passé. 


Votre  dévoué  confrère  et  ami, 


R.  E.  CARON. 
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[non  Pl'Bf.IKF.] 

{l.'Ilon.  L.  IL  Lajmtainc  à  filon.  lî.  E.  Caron.) 

^luNTREAL,  11  .Mais,  1S16. 

Vntn»  l('ttu<  <Mi  (laie  «riin-v  ne  m";)  olc  remise  que  Men  tard  le  môme  jni)r, 
eVst  a  iliro  après  riij(H)rtiemi!it  de  la  eour  (l'aj^pel.  où  j'avais  »  ii  le  jiIaiHir  de 
v<uis  voir. 

Avant  «le  ré]viii(lre  an  leiie  .1  cette  It^ttre.  dans  le  eas  où  je  croirais  à  pro- 
p«is  de  11'  taire,  tant  pour  n'ctilier  (pielipies  iiicxat'titiides  (|ne  {lour  rt'ventiicjuer 
la  justice  «pu  est  dne  à  me-  amis  et  si  moi-mome.  jiermettt'z-moi  d»'  vons  prier 
de  me  dire,  si  \o1r(>  vêtus  d(>  consentir  à  ce  (]ne  vir,;s  appelez  ]a.  puhlicitc  de  la 
correspondance  dont  il  .s'ii^^ii,  doit  s"otendre  a  tons  les  c;i.s  {V)s.<iMes  où  je 
\x>nrrais,  d'aprt's  les  nsaires  oonstitntittnneis.  snrtcut  en  ma  (]na!ité  de  Membre 
de  la  ("hambn^  d".\ssemMoe.  être  a]ipelo  à  parler  de  cei;e  oorresi-Kindanre.  et 
^i  »lans  nn  jiareil  ca«.  von*  entendez  avoir  le  droit  d'exiiicr  qne  je  ijaide  le  si- 
lence sur  le  contenn  de  cett(>  corres)x>ndance  an  j^ùnlde  n'avoir  aucnne  disoré- 
lion  A  ex(^rcer  a  cet  é;rard.  1.11U  dar.s  mon  intorot  persoimel  que  dans  celui  du 
}>arU  anqiiel  j'appartier-s. 

Toxi\  à  roiii 

L.  H,  LAFONTAINK. 


'«» 


[non  n  uéc] 
(;//7i(iM.  K.  77.  Ciir^n  à  l'IIon.  L.  77.  I^forJaine.) 

MorTRKAi,.  îû  Jîars,  1?'4G. 

M.-V  t'IlT'.K    AMI. 

P'après  l'rnîreiion  qne  non?  uvons  rn  PimaDcho  dernier,  je  pen.se  qne  nou? 
nous  entendons  parfjiilenient.  s,  r  Tusace  qr.e  vous  ponvez  faire  de  notre  cor-, 
respcvndance  ;  ainsi  il  esi  à  ]v-ij.o  nécessaire  de  von?  dire,  en  répoiise  <i  votre 
lettre  du  11.  provoqué  Piir  In  mier.ne  en  du^o  de  la  veille,  que  le  refn?  de  ma 
l'un  ."onîenn  dans  coîle  iii-niicre.  de  con-^^entir  à  ce  que  jv'.urrds  pu  ajijteler  ^)v- 
Mirntion  plntoî  qne  pvbiicilé.âe  la  cnrrcsjvmdance  en  question,  ne  ?*é1eiid  pas 
anv  ras  possibles,  on  voiis  ixinrre?  (Taprif!  latt  unoçrcs  cor,siUutiormeh. 
et  snrtoni  on  votre  qualité  de  membre  de  la  chambre  d"H.ssemb!ée.  ilTc  ajipelé 
a  parler  de  cette  correspondance,  mais  qu'il  est  distirictemenl  coirpris  qu'en 
pfireil  ca.?.  je  ne  réclame  nullement  le  droit  d'exiiTer  que  vous  frardie?  le 
silence  sur  le  contenn  de  celte  coTcspondance,  qn'stu  contraire  vou.=  avez 
pleine  liberlc  d'exercer  a  cet  écard  une  discrétion  jodieieuse,  tant  daii.-  votre 
intcrè;  personnel,  vue  dans  i-ehii  du  parti  auqne]  vout;  appartenez. 

Tout  a  Voas. 

K  E.  CARON. 


!'f 


ê. 
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ron.) 
11  .^fats,  lSi6. 


lanl  lo  môme  jVnir, 
lis  «  n    lo  jilaisir  de 


u  je  croirais  à  pro- 
î  pour  reveii(ii(]uer 
':-m()i  lie  vous  prier 
z  la  publicité  <ie  la 
Ls  jKissibles  où  je 
inalité  de  Membre 
.'orres]>oiklance.  et 
que  je  ijaide  le  pi- 
roir  aiîcune  disoré- 
quo  dar.s  celui  du 


3NTAINK. 


i 


iine.) 

G  iîars.  1?4G. 


[non  PL'BUKE] 

(L'/Aj/i.  .V.  />aper  <l  r//ort.  Ji.  E.  Caron.) 

MoMTRKAL,  19  Mars,  ISIC. 

Mon  cher  Monsikur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  note  de  ce  jour,  m'iulormaut  (]u'a  l'éirard  de  cer- 
taines cdtiununicatioiis  verbales  et  écrites,  qui  ont  v\\  lieu  entre  nous  sur  l'admi- 
nistration des  aliaires  publiriues  eu  cette  Province,  et  le  moyen  de  faire  entrer 
en  chariif;  des  Clauailiens  comme  vous-mêmes,  d'oriprine  française,  vous  aviez 
transmis  les  lettres  (jue  je  vous  avais  adressées  aux  chefs  du  ])arti  avec  lesrjueU 
TOUS  étiez  en  rapport  alin  de  les  consulter;  (jue  ces  Uittres  sont  actutdlenient  en 
possession  des  amis  auxquels  vous  les  avez  envoyées  ;  (jue  vous  ii(norez  l'usage 
qu'ils  en  f(îront,  mais  anticipant  qu'ils  ^wurraient  peut-être  les  rendre  publi(iu(!s, 
Toas  croyez  de  votre  d(!voir  de  m'en  avertir,  a(in  (]iie  si  elles  étaient  publiées, 
je  connusse  sous  quelles  circonstances  ell<;s  se  trouvaient  entre  leurs  mains. 

Notte  communication  a  commencé  par  une  conversation  provoquée  de  ma 
part,  dans  la(iuelle  jo  vous  ai  témoigné  le  désir  (\o  m'assun;r  (dans  le  cas  où 
TOUS  jugeriez  ii  propos  de  reposer  cette  confiance  en  moi)  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  surmonter  les  obstacles  qui  ,s'opposai<.Mit  à  l'entrée  en  charge  de  per- 
sonnes telhis  que  vous  même,  et  je  remanjuai  alors,  que  si  les  Messieurs  de  po- 
litique diflerente  ne  pouvaient  se  fier  à  l'honneur  et  au  caractère  de  ceux  avec 
qui  ils  étaient  en  relation,  il  leiu  devenait  impossible  de  pouvoiv  se  communi- 
quer leurs  opinions  ;  je  di^mandais  aussi  s'il  y  avait  moyen  d'«.u'ectuer  qutjjque 
rapprochement.  Je  compris  que  vous  étiez  de  mon  i^ris.  Alors  je  vous  exposai 
mes  vues  sur  l'état  des  partis  politiques  et  sur  la  possibilité  de  iilacer  les  Cana- 
diens Français  de  manière  à  ce  qu'ils  eussent  une  part  é()uitable  dans  l'admi- 
nistration des  aliaires  jnibliques.  Vous  m'avez  dit  (ju'avant  de  pouvoir  me  ré- 
}iondro,  sur  la  possibilité  de  parvenir  à  ce  lésuhat.  il  vous  fallait  conférer  avec 
d'autres  personnes.  A  l'égard  de  cette  conférence  je  n'y  ai  pas  pris  part — en 
ce  moment  même  j'ignore  les  noms  ihi^  partis  aTcc;  lesquelles  elle  a  eu  lieu  ;  il 
uo  devait  pas  non-plus  être  fait  mention  de  mon  nom,  d'après  ce  (jue  vous  m'u- 
rez  dit. 


]C  pense  qne  nou? 
lire  lie  notre  cor-, 
■ri  réponse  a  votre 
le  le  refus  de  ma 
lis  pu  u]ij)eler  pv- 
on.  ne  s'étend  pas 
^  cor.KliltiHonnelts, 
ibice.  itTc  ajipelé 
enl  corr.pnf^  qu'en 
TOUS  iraniie?  ie 
itraire  vous  avez 
se,  tant  daiit  voUf 
artenez. 


Les  lettres  que  je  vous  ai  écrites,  à  la  suite  de  notrt»  conversation,  ont  été  dic- 
tées avec  cet  esprit  de  confiance  quia  dû,  si  je  l'ai  bien  compris,  présidera  no- 
tre conversation.  FA\e<  étaient  toutes,  je  ne  crois  pas  nn;  tromp(!r,  mar(|uêes  de 
façon  à  démontrer  ce  fait  :  en  un  mot,  d'une  manièrt!  aussi  positive  qu'il  con- 
fient (]',  le  faire,  en  observant  ce  ipii  est  dû  et  doit  être  laissé  à  l'honneur  d'un 
gentilhomme. 

La  démarche  que  pourrait  adopter  ceux  de  vos  amis  auxcpiels  vous  avez  re- 
mis ces  lettres,  démarche  (jui  pourr-''*  vous  forcer  d'ètr*;  partie  à  la  publicité 
de  ce  qui  était  confident  ici  et  comi(i..,iiqiié  sur  la  foi  de  votre  honneur,  est  une 
chose  qui,  je  crois,  ne  me  regarde  pas.  Elle  ne  regarde  comme  de  raison  (juo 
TOUS  et  eux.  Quant  à  moi,  je  dois  dire  ([ue  jamais  je  n'ai  pensé  (et  vous  ne  me 
l'avez  jamais  donné  à  entendre  avant  votre  note  (le  ce  matin)  que  vous  aviez 
placé  les  lettres  que  je  vous  avais  écrites,  liors  d(;  votre  contrôle,  on  même  que 
par  votre  fait,  il  était  devenu  au  pouvoir  d'une  tierce  partie  de  violer  notre  con- 
fiance mutuelle. 


.  E.  CARON. 


1 


Je  me  suis  cm  obligé,  '-n  justice  à  moi-môme,  de  faire  la  présente  réponse  à 
Totre  note,  alin  que  voui  sachiez  mon  opinion  sur  la  nature  de  nos  correspou- 
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dances,  aiispitôl  qiif  possible,  après  que  je  sauvai  la  potàiicn  dans  laquelle  vous 
vous  trouvez  placé  vis-à-vis  de  vos  amis,  à  cet  égard. 

Cr'jyei:  moi,  cher  Monsieur, 

Uien  sincèrement, 

W.  II.  DRAPER. 


[^•o^f  PUBLIÉE.] 

{UHon.  R.  E.  Caron  à  VHon.  W.  IL  Draper.) 

Jf.l-di,  10  Mar^,  1816. 

Mon  ciiEU  Monsieur, 

Le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre 
nous,  était,  ainsi  que  jo  vous  l'ai  exprimé  plusieurs  fois  pur  écrit  et  de  vive 
voix,  de  vous  faire  connaître  les  vue»  et  les  opinions  de  mes  amis  politiques, 
alin  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  de  moyen  d'en  venir  avec  eux  àquelqu'arranf^e- 
inent  ;  pour  remplir  la  mission  dont  je  m'étais,'  charejé,  il  m'a  fallu  de  néces- 
sité consulter  les  chefs  du  parti  avec  lequel  je  devais  négocier  ;  comme  plu- 
sieurs d'eux  demeuraient  à  une  distanc^j,  j'ai  adopté  comme  plus  facile  et  plus 
ouvert,  le  moyen  de  leur  passer  vos  lettres  et  les  miennes,  à  mesure  qwe  nous 
les  échangions  ;  de  cette  façon,  la  partie  importante  de  votre  correspondance  se 
trouve  actuellement  en  la  possession  des  amis  à  qui  jo  l'ai  envoyée.  J'ignore 
quel  usage  ils  entendent  ou  pourront  faire  de  ces  documents,  mais  anticipant 
la  possibilité  qu'ils  pouraient  s'en  servir  et  les  rendre  publics,  je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  mentionner  le  fait,  alin  que  dans  le  cas  où  notre  correspondance 
deviendrait  publique,  vous  sachiez  sous  quelles  circonstances  la  chose  a  eu 
lieu,  et  comment  et  pourquoi  les  papiers  qui  la  composent  sont  sortis  de  mes 
mains. 

^  Je  suis,  à  l'ordinaire. 

Tout  à  vous, 

R.  E.  CARON. 


(Vllon.  L.  Il  Lafontaine  à  Vllon.  R.  E.  Caron.) 

Dimanche,  22  Mars,  à  8  h.  p.  m. 
Mon  cher  Ami, 

Je  suis  arrêté  à  votre  hôtel — Vous  n'y  étiez  pas — Je  vous  laisse  un  précis 
que  je  viens  do  rédiger — Je  ne  l'ai  pas  relu  dans  l'espérance  de  le  lire  avec 
vous — Faites  moi  le  plaisir  de  me  le  renvoyer  dr:mnin  vialin  de  bonne  heure, 
■et  de  me  dire  si  cette  forme  vous  convient — Je  crois  que  c'est  la  meilleure. 

Tout  à  vous, 

L.  H.  LAFONTAINE. 


■^ 
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s  laquelle  voas 


sieur. 


3nt, 
DTUPER. 


)  Mar^,  18 IG. 


a  en  lieu  entre 
écrit  et  de  vive 
imis  politiques, 
]uelqu'arrange- 
fallu  (le  néces- 

;  comme  plu- 
lus  facile  et  plus 
lesure  que  nous 
rrespcndance  se 
oyée.  J'ijinore 
Tiaia  anticipant 

e  crois  de  mon 
correspondance 
la  chose  a  eu 
ît  sortis  de  mes 


:aron. 


,  à  8  h.  p.  M. 


lisse  un  précis 
(le  le  lire  avec 
e  bonne  heure, 
i  meilleure. 


NTAINE. 


[non   ruCLîEE.] 

(Vhcn.  R.  E.  Caron  à  Vllon.  L.  II.  Lafoyilalne.} 


LuNûi-MATiN,  23  Mars,  1816. 


Mon  cher  Ami, 


Votre  précis  de  mes  deux  premières  lettres  ne  me  convient  nullement  ;  la 
forme  quo  vous  doimez  à  ces  communications  est  par  trop  soleinnelle, — trop 
peu  coutorme  aux  dispusilions  d'espi-it  ou  j'étais  en  lus  écrivant. 

Je  vousl(;  répèti.^,  je  regrettm-ai  la  nécessité  qui  vous  aura  forcé  île  mettre  ile- 
vant  le  public  une  corrcspoudunce  conduite  de  ma  part  siiris  la  moiiuin!  peuséb* 
([u'ellc  était  destinée  à  la  publication  ;  mais,  si  dans  lajutlicieuse  discrétion  que 
vous  avez  à  exercer  sur  le  sujet,  vous  jugez  à  propos  de  rendre  mes  lettres 
publiques,  je  préfère  ([u'elles  soient  montrées  tcdies  que  je  les  ai  écrites,  quoi- 
que sous  le  rapport  du  style  elles  ne  soient  pas  ce  que  jt!  voudrais,  et  qu'elles 
contiennent  des  choses  (|ue  je  n'y  aurais  pas  mises  si  elles  n-eussentélé  adres- 
sées à  un  ami  intime  des  mains  duquel  je  ne  m'attendais  pas  qu'elles  sorti- 
raient. 

Ces  choses,  qu'il  vous  sera  facile  de  reconnaîif,  vous  me  ferez  peu*-ètre  la 
justice  de  les  omettre,  non  parceque  je  pense  avoir  écrit  ce  qui  n'était  pas  vrai, 
mai»  pour  la  raison  que  toute  vérité  n'est  pas  toujours  bonne  à  dire. 

Je  suis,  cher  Monsieur, 

Tout  à  vous, 

(Signé)         R.  E.  CARON. 


[L'Hun.  R.  E.  Caron  à  PHon.  L.  IL  Lafoniaine.'] 

Lundi,  6  Avril,  1846. 
Mon  cher  Monsieur, 

En  vous  remettant  les  papiers  que  vous  avez  eu  l'obligeance  de  me  prêter 
hier,  je  dois  vous  informer  de  la  détermination  que  j'ai  prise  de  publier  moi- 
même  et  en  mon  nom,  la  correspondance  en  question. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  quelques  jours  à  ce  sujet,  me  fait  regarder  cette 
démarche  comme  indispensable,  quant  à  moi,  et  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui 
y  ont  pris  part. 

Je  irainais  pas  adopte  cette  détermination  sans  vous  consulter,  et  obtenir, 
avant  de  la  mettre  a  exécution,  votre  consentement  et  celui  de  Morin,  si  les 
opinions  de  l'un  et  de  l'autre  sur  ce  sujet  ne  m'étaient  parfaitement  connues 

En  faisant  cette  publication,  je  me  bornerai,  comme  de  raison,  à  la  partie 
sérieuse  et  importante  de  notre  correspondance,  laissant  de  coté  les  notes  pri- 
vées et  amicales  que  nous  avons  échangées  entre  nous;  à  moins  toutefois 
qu'il  n'y  en  ait  quelc[ues-unes  que  vous  aimeriez  à  faire  coauaître,  et  que  dans 
ce  cas,  ;e  vous  prie  de  m'iudiquer, 
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Je  vous  j'OiinicdiTii  aussi  hi  rDuvourincnili.'  rt:trauch<Miln  \otrf!  preinièro  lettre 
Ja  j'irtii!  (laus  la(|U('ll(;  voii-;  me  cilcz,  au  soutien  lU^s  principes  (|ue  vous  émet- 
te/, l'exemple  de  i)liisieurs  iiulividiis  oecupant  dans  la  société  des  situations 
élevées,  e!  pour(pii  il  pouirail  être  t!ésa!j;réa!i!e  tretre  ainsi  traduits  devant  le 
public,  et  cela  sans  une  -rraud"  nécessité,  piiisipu;  vos  principes  sont  sutfisani- 
inent  incontestables  pf)ur  n'avoir  [.as  besoin  (Tétre  soulenns  des  exein])les  qu« 
vous  cite/.  Je  lerai  cej.endant  a  cet  épard  ce  (pTil  \ous  plairn.  Je  jjiiblierui 
en  entier  si  vons  v.v  m'autorisez  à  letraucher  la  [;artie  en  (juestion. 


Je  sui.s  bien  sinccremenl, 

Tout  II  vous. 


lî.  i:.  CARÛN. 


[L'IIon.  U.  il  Draperai  lion.  II.  E.  Caroiu] 

MoMifEAi,.  G  Avril,  184G. 

Mon  ciir.îi  MoNniriR, 

J'ai  tardé  à  répondre  à  votre  not(î  tie  re  m;'.iin,  dnns  la  néc(;ssité  de  consulter 
quel<ines  amis  sur  le  parti  (pie  j'avais  à  prendn;.  L'atl'aire  ?e  présente  6;nus  un 
.tspccl  nouveau.  JMr.  Laibniaine  vient  de  domuT  avis  cpu",  denuiin,  il  conimu- 
nii(nera  à  la  Chamlire  la  corn  lOJidaacf!  (pi'il  a  en  sa  pos.session.  J'ignore 
(pielle  paitle  de  notre  correspouiiance  se  trouve  entre  ses  mains.  Je  présume 
(pr'il  ne  [)'w>cde  pas  tout  ce  ([ui  a  été  écrit.  Vous  n'jivez  plus  besoin  de  mon 
«•ousenlemciit  poiu'  la  publier:  au  conU.iirc,  c'est  àmoi  inaiuteiumt,  à  vous  prier 
(le  me  p.':;iu'1tre  de  rendre  publi(pie,  les  comraunieutious  (pie  nous  avons 
éclianiré("s,  et  (|ue  M.  fiafoutaine  ne  jua-era  pas  à  propos  de  coruinuniipier,  ou 
ce  ([u'il  ne  poiu-ra  faire,  faute  d'avoii  les  documents  en  sa  possession.  J'ap- 
pnuids  (pu;  le  bruit  court  (pie  l'on  m'aurait  trau-^mis  on  c(nnnunii(pié  (pu'-biuo 
i»3ttre  écrite  par  M.  Lrd'ontairu'  a  vous-même  et  (pu.>  j'y  aurais  répondu.  Je  dé- 
sire (pie  vous  m'autorisiez  il  dire  ([ue  v(jus  ne  m'avez  jamais  cojumuui([ué  la 
l(!ttre  de  M.  Lafontaiue,  on  celle  d'aucune  autre  personne,  ndative  à  (•dte  al- 
fa irt;  ;  à  iiu)ins  (pie  voire  lettre  du  17  Septembrci  dernier  ue  soit  considéré»» 
comme  une  connnunication  de  leur  part. 

Une  réponse  avant  ([uo  la  Chambre  s'assemble  demain,  obli^rera  beaucoup, 

Mon  cher  IVÎonsieur, 

Votre  lics-fidcie, 

W.  II.  DRAPER. 


[_// //(;/!.  l'.  IL  Lafonlaine  à  l'Hon.  Jù  E.  Caroii.] 

MoNTiiXAL,  6  Avril,  18 IG. 

Mon  cfiKTi  Mo.vsiKuR, 

Votre  lettre  en  date  de  ce  jour  me  soulage  d'un  grand  embarras.    Quoique 
lu  corrc?pondiuice  dont  il  s'ai^'it  me  paraisse  plus  qu.e  jamuis  d'une  nature  parlw- 
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moritaiivmiint  piiblimit',  jn  vo3-iiis  ;iv(!c  hii^ii  du  rPirrct  qiu*  vous  l'avioz  dans  Itvs 
doriiier.s  tfirns  coiisitlùroL!  sous  un  aiili<;  point  dp  vijf,  Si  j'ai  dillrrô  jusqu'ici 
de  voire  iiuiiiièio  de  voir,  nou-.'istunl  tout  ce  (|ui  a  eu  lieu  eu  l'arlcuiciit  et  en 
di'hiirs  du  Parlfiacal,  panai  ios  aiuis  du  parti  aïKjui;!  j'apparlicus,  c'c.--.|  ce  sur 
quoi  je  rrii''!,-«itt'niis  pa  i  un  iii-tanl  à  en  lél'érrr  .i  Vdus-tucine.  Vous  admette/, 
îriaintcuant  le  principe  sur  leipiel  je  m'étais  proposé  d'agir;  vous  ar^'uez  iiiéuio 
de  votre  droit  de  le  l'aire  i!i(léj)eudaiiimeiU  von-  même,  dnjit  cpie  jt;  no  vous 
coutcjte  pas.  Ji;  crois  dMir.  (|u'il  n'est  |);is  opportun  de  mnlti[)lier  les  détails  sur 
la  ni;i,uicr(^  dont  vous  pouvez  doiuier  ellet  à  votre  manière  de  voir,  et  vous  lais- 
.sant  alisolument  libre,  je  jjreuds  acte  de  ce  (]ue  de  votre  aveu  je  le  tlevieiig 
ni .-i -môme  do  mou  c«3té,  si  je  ue  l'eusse  pas  été  aupaiavanl. 

Je  suis  bien  sincèrement, 

Votre  dévoué  serviteur, 

r.  II.  LAFONTAINE. 


^r;_.ra  lieaucoup, 


(L'IIon.  Ji.  E.  Ciu'on  à  Vllon.  W.  II.  nrap».r.) 

Li'Hoi.  0  A-vril,  ISIC. 

Mon  i  ui'.a  Rîohsjedr, 

Li  correspondance  (|ui  ;',  eu  lieu  entre  nous,  ni  par  .^iiite  entre  moi  et  quel- 
ques amis  a  (jui  j'ai  dû  la  eorariiuni(iuer,  a  dernièrement  donné  liiMi  à  est  dé- 
bats dans  votre  Chambre.  Les  journaux  s'en  sont  emparé,  et  elle  tes  devenue  ]« 
sujet  de  discussiims  publiques,  et  est  représentée  tout  autre  cpi'elle  n'est  eu 
elieî. 

.l'ai  toujours  pensé  que  la  publicité  de  cette  correspondance  serait  sans  avan- 
las^e,  et  j'ai  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  rempccher  ;  iriais  d'après  la 
tourmire  qu(!  prend  Fafîaire,  et  le  pànt  où  en  sont  maintenant  b.'s  choses,  il 
me  paraît  préférable  que  la  transaction  paraisse  sous  son  vrai  jour,  et  ([u'elle 
sait  jujifée  et  appréciée  d'après  son  mérite  et  sa  valeur,  et  non  d'après  ih^^^  sup- 
p.)sitions  (!t  des  rapports  qui  ne  pourront  qu'être  plus  ou  moins  faux  et 
erronés. 

Je  suis  doue  d'avis  qu'il  est  île  justice  quant  à  moi,  et  dans  l'intérêt  de  ton* 
ceux  (pii  ont  pris  part  à  cette  correspondance,  qu'elle  soit  maintenant  publiée, 
et  aussi  ([u'elle  le  soit  de  ma  ;iart,  plutôt  que  de  toute  autre  manière.  Je  me 
flatte  (jue  vous  partasrerez  mon  opinion  sur  le  sujet,  et  que  vous  donnerez  votru 
assentiment  à  luie  dénuirclie  que  je  n'avais  pas  anticipée,  que  je  regrette  sin- 
cèrement, mais  à  lacpielle  je  suis  poussé  par  les  circonstances. 

En  feisant  cette  publication,  je  me  propose  de  retranciier  tout  ce  qui  e?t 
étranger  au  sujiît  principal  :  j'ai  regardé  plusieurs  de  vos  notes  comme  desti- 
nées pour  moi  seul,  elles  n'ont  jamais  été  montrées,  et  seront  omises,  à  7iioiu.-i 
que  vous  ne  désiriez  le  contraire,  ce  dont  il  vous  plaira  m'informer.  Eu  utteu- 
Jant  votre  réponse,  j'aurai  l'honneur  de  me  souscriio 

Votre  tout  déroué  serviteur, 

R.  F,  CARON. 


n 
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[non    puni, IKK.] 

{LHon.  /?.  E,  Cavon  à  film.  M.  Draper.) 

Mardi-matin,  7  Avril,  1846. 


Vo 
pondi 
ne  p( 


Mon  cher  monsif.i-r, 

Avant  de  rcpcmilre  à  vvnre  r.otn  d'hier  soir  je  doi.-*  vous  dire  r.u'en  mcmo 
temps  que  je  VfM'.s  ccriviiis  ce  trialin  pour  vims  ii'.furnier  do  mon  désir  do  pu- 
biior  Motio  ('(iirospdiidiuu'c,  et  pour  (Ici.iimdcr  voire  iissontirnout  à  lu  chose,  j^é- 
crivais  aussi  a  M.  La'o!iUiiu(i,  non  pour  lui  domaiider  stin  c-oiiseiitemeut.  car 
je  savais  ipi'il  drsirait  !a  puhlioatioii,  mais  pour  lui  l'aire  connaître  que  je  m'étais 
décidé,  d'après  de  nouvelles  ciicouslances,  à  iaiie  mainlcuuiit  de  nioi-incme, 
•e  que  je  ji'avais  pas  voulu  que  Peu  fît  jus(pj\x  présent. 


D'après  une  note  reçnc  do  ce  Mr.  en  réponse  à  la  mienne,  il  m'a  été  intimé 

3 no  l'on  rci^ardait  ma  déicrminalion  de  publier  moi-même,  cenmie  un  nbandon 
0  mon  opposition  ù  ce  (jue  la  crtrresponda'.ice  l'ut  rendue  puldique,  et  c'e;-t  en 
toute  probabilité  d'après  cette  manière  d'envisaper  le  sujet,  que  M.  LafoiUaine 
croit  jxjuvoir  faire  aujourd'hui,  ce  qui  ne  lui  était  pas  permid  de  faire  jusqu'ici, 
et  c'est  pour  cette  raison  sans  douti?  qu'il  a  domié  hier  la  notice  dont  vous 
m'informez  par  volie  liote.  Quoupi'il  en  soit,  j'aime  que  vous  sachiez  que  je 
ne  participe  en  rien  dans  cette  démarche. 

/ 
Je  passe  maintenant  au  contenu  de  votre  lettre. 

La  partie  de  notre  correspondance  qui  se  trouve  entre  les  mains  de  Jf .  La- 
fontaine  se  compose,  je  ne  crois  pas  me  tromper,  de 

ler.  Deux  lettres  écrites  par  moi  à  ce  Monsieur  en  date  des  7  et  8  Septembre, 
•ontenant  mi  précis  de  notre  conversation  â  Montréal  en  Août  précédent. 

2e.  La  lettre  que  je  vous  ai  adressée  le  17  Septembre. 

3e.  Votre  lettre  du  IG  Octobre,  étant  une  première  réponse  à  celle  du  17 
Septembre. 

4e.  "Votre  autre  lettre  du  19  Novembre,  étant  une  seconde  réponse  à  la  mienne, 

5e.  La  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  20  Novembre  à  l'occasion  du  départ  de 
Lord  Metcalfe. 

Je  suis  à  peu  près  sûr  que  de  toutes  les  lettres  que  nous  nous  sommes  échan- 
gées, celles  ci-dessus  sont  les  seules  qui  ont  été  communiquées,  et  qui  soient 
hors  de  mes  mains,  où  des  V()tres.  Le  reste  de  ma  correspondance  se  compose 
(le  plusieurs  lettres  que  j'ai  écrites  sur  le  sujet  à  Messieurs  Lafontaine  et 
Morin,  ou  (jne  j'ai  re;;ues  (Peux  ;  ces  le  très  ont  bien  été  la  base  en  partie  des 
communications  que  je  vous  ai  faites,  nuiisvous  ne  les  avez  jamais  vues,  et  le 
iiom  de  ces  Messieurs  ne  vous  a  jamais  été  mentionné,  si  ce  n'est  celui  de  M. 
Lafontaine  dans  ma  lettre  du  17  Septembre. 

Je  vous  accorde  donc  volontiers  l'autorisation  que  vr  ne  demandez  de  con- 
tredire tout  rapport  (pii  tendrait  à  faire  croire  que  qu  .es-unes  des  lettres  de 
M.  Lalontaine  vous  auraient  été  envoyées  ou  communiquées;  et  que  vous  y 
auriez  répondu.  Ma  lettre  du  17  Septembre  est  la  seule  commuiiicatiou  de  ce 
genre  qui  m'ait  été  faite,  elle  parle  pour  elle  même. 


j^ 
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ÎU, 


iiN,  7  Avril,  1846. 


is  (lire  qu'en  môme 
c)  mon  (lésir  de  pu- 
rent il  lil  c'iiosc,  j'é- 
1  c'oiist'iitcnioiit,  car 
iiiiîtrf  (iiif  je  m'étais 
uuiit  ilc  niui-inéme, 


ic,  il  m'a  été  intimé 
ct'nime  un  nliandou 
jnil)liqiie,  et  e'e;-t  eu 
(juo  M.  Lafuiitaino 
lid  do  faire  jusqu'ici, 
lu  notice  dont  vous 
vous  sachiez  que  je 


!S  mains  de  il.  La- 


es  7  et  8  Septembre, 
)iît  précédent. 


)oii6e  à  celle  du  17 

réponse  à  la  mienne, 
ccusion  du  départ  de 


lous  sommes  éehan- 
iquées,  et  qui  soient 
oudance  se  compose 
onrs  Lafontaino  et 
i  hase  en  partie  derf 
'7.  jamais  vues,  et  le 
ce  n'oot  celui  de  M. 
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VouB  êtes  également  autorisé  à  rendre  publique  telle  partie  de  notre  corres- 
pondance que  voun  jugerez  convenable,  et  que  M.  Lafontaine  ne  voudrait  oi 
ne  pourrait  pas  publier. 

Je  tuis  mon  cher  Monsieur 

Votr»  tout  dévoué  serviteur, 

R,  E.  CARON. 


[non  pdbliei.] 

{VEon.  R,  E.  Caron  à  VHon.  L.  H.  Lafontaine.) 

Mahoi-mahn,  7  AttU,  1846. 

IVloN  ciicn  HONBixrv, 

Je  n'accuee  la  réception  de  votre  note  d'hier  que  pour  empêcher  que  mon 
silence  ne  voua  ftisee  croire  que  j'acquiesce  à  la  doctrine  qu'elle  contient.  Je 
Buie  bien  au  contraire  d'avis  que  vous  donnez  à  ma  lettre  de  lundi  une  interpré- 
tation dont  elle  n'est  pas  susceptible,  et  que  vous  prenez  acte  d'un  aveu  imagi- 
naire qui  ne  se  trouve  pas  dans  cette  lettre. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  différons  d'opinion,  je  souhaite  bien 
sincèrement  que  ce  soit  la  dernière. 


Dans  cet  espoii  je  me  souscris, 


Tout  à  vous, 


E.  E.  CARON. 


e  demandez  de  con- 
-luies  des  lettres  de 
lées ;  et  que  vous  y 
immunicatiou  de  ce 
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De 


Juii. 


ÀOVl 

Août 

Skpt: 
Sbpt: 


Sbpti 
Septj 


Sbpti 


OCTO] 
OCTO] 

OcTo: 


PRÉCIS 

De  la  Correspondance  tant  verbale  que  par  écrit,  qni  d  eu  lieu  entre 
M.  Caron  et  M  Draper  (V une  part,  et  entre  le  même  et  MM  Lajbntaine 
et  Morin,  (Vautre  part. 

Juillet  1,  1815. — fonvorsition  ontro  MM.  Dinpor  et  Caron,  àQnclmc,  rcpar- 
dci;  par  co  dcniicr  comino  coiititieiitiullo,  et  dont  lo  contenu  n'a  ét6 
coinninni(jué  à  personne  avant  le  eoniraoncement  du  mois  do  Sep- 
tembre suivant. 

Août  1. — Quelque  temps  après  ^I.  Draper  écrit  li  M.  Caron,  une  Note  privéo 
dans  la(iiielle,  lui  rappelant  ctjtlt'  convi^rsation,  il  lui  l'ait  quelcpie» 
questions  auxciuelles  M.  Caron  l'infornio  par  uno  note,  qu'il  répndra 
à  Montréal. 


t 


Août  1. — Conversation  A  Montréal  dans  laquelle  M.  Draper  clxarpe  M.  Caron, 
de  consulter  ses  îimis.  (Le  précis  de  cette  converpatiou  se  trouve 
dans  la  lettre  à  M.  Lafontaine  du  7  Septembre. 

Skptemdre  7. — Lettre  à  M.  Lafontaine  contenant  le  précis  de  cotte  con- 
versation. 

SiPTEMBRK  8. — Al  'ro  lettre  au  même  sur  le  même  sujet,  et  expliquant  la  pre- 
mière, contenant  le  paragraphe  suivant  :  '•  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
vous  dire,  que  ma  lettre  dUUer  est  d'une  nature  confidentielle  ;  qu^elle 
ne  doit  être  communiquée  qti'à  Morin  et  à  tels  autres  amis  dont  voum 
êtes  sûr,  puisque  si  la  démarche  entreprise  était  sans  résultat,  il  se- 
rait mieuj:  pour  tout  le  monde  que  la  chose  restât  entre  nous^ 

Sbptembre  8  — Première  lettre  de  M.  Draper,  l'informant  que  l'affaire  est  ©a 
progrès. 

Septembre  10. — Réponse  de  M.  Lafontaine.  (En  même  temps  M.  Morin  vient 
à  Québec,  et,  de  ea  part  et  de  celle  de  M.  Lafontaine,  donne  à  M. 
Caron  diverses  explications  dont  il  fut  pris  et  ii;ardé  note  par  ce  dernier, 
lesquelles  explications  avec  la  lettre  de  M.  ^  afontaine  ont  servi  do 
base  à  celle  écrite  à  J\I.  Draper  le  17  de  Septembre.) 

Septembre  17. — Lettre  à  M.  Draper,  (copie  en  a  été  envoyée  à  M.  Lafontaine 
sur  demande  par  lui  faite  dans  sa  lettre  du  20  Octobre,  donnant  pour 
raison  d'avoir  cette  lettre  en  sa  possession,  la  crainte  de  parler  sans 
savoir  de  ce  qu'elle  contenait.) 

Octobre  16. — Lettre  de  M.  Draper,  accusant  la  réception  de  celle  du  17 
Septembre. 

Octobre  20. — Lettre  de  M.  Lafontaine,  demandant  copie  de  celle  à  M.  Dra- 
per du  17  Septembre. 

Octobre  24. — Lettre  de  M.  Caron,  en  réponse,  disant  que  copie  de  cette  lettre 
n'a  pas  été  envoyée,  parcequ'il  croyait  avoir  remarqué  quelque  chose 
dans  la  Minerve  et  le  Pilot  qui  indiquait  que  l'affaire  avait  été  com- 


niMniqtiéo  à  plu*  do  pnrsonnos  qu'on  on  était  ronvonu.  (La  loltro  du 
17  »Ht  iiliiM  onvoyc»)  à  M.  I-iilDiituiiio  à  (jui  1'"»  rocoiiiniundu  J» 
noiivuuu  biciucoiip  du  dUcrétion.) 

OoTOBRK  26.— Lottro  d<!  M.  F,iifi)utiiint>   arrusant  récoiUioii   <l»i  la  précédtintu, 
aiuii  »]u  !  dt)  la  r('j)(»ii.s(<  lU'  M.  Draj^T  du  10  Oot.,  nt  dit  (|un  co  (|iii  a 

l'iiot  IK!  rt'iîard»!   ])ii.s  l'a  liai  ro  en  (iiU'stioii. 
l'ilot  vient  il  Quélwc  «it  dit  u  M. 


pani   sur  la  Minnrvc  ot  it 

(Vurs  ('(!  temps,  le   Hinlactonr  du    l'ilol   v 

Curon  qu'il  a  vu  toute  lu  corriîsjwiidaiUM!  ) 


KovKMBRK  19.— Sooondo  lettre  d(t  M.  Draper  en  rôponsM  nncoro  à  oclln  du  17 
St'|)tt!tid)r(!  et  piDiiiisedaiis  si  Icttro  ilii  K»  Octolirc  |)r(''C(''dniit,  laiiiicllo 
n'ôlait  niar([iu''(f  ni  privée  ni  eonliileiilicllc!;  celte  lettre  du  lil  Nov., 
manpiéo  oonlidentiello  e-st  ooinmu  l'autru  envoy6«  à  M.  Lufbntaine. 

NovEMBRK  24. — Lettre  de  M.  Morin  annonçant  <iutî  M.  Lafentaino  so  retire  do 
l'atlairo,  promet  une  leinjue  lettn;  (lui  n*u  pa-  été  envoyée,  fait  miel- 
nues  observations  sur  la  lettre  de  M.  Draper,  prie  M.  (  aron  iTaller  à 
Alontréal,  pour  s'('Mtendr(!  avec  son  eorresiuindant,  désire  savoir  (luello 
dctormination  M.  Canin  a  adoptée,  sans  parler  d(fs  siennes  (ju'il  se  ré- 
serve de  lioiuier  eusuilo,  ot  promet  (jui;  (pK)i(|Ut!  M.  Lafonluine  soit  ru- 
tirc  do  l'allaire,  ses  conseils  no  marupieront  pas. 

NoTBMBRK  24. — Autre  lettre  do  M.  Morin  annonçant  le  départ  du  (îouTorneur 
Lord  Metcaifo  ;  rf.'fomniande  de  la  prudeiuîo  à  nii>ion  do  cet  évéuo- 
ment,  et  domando  do  nouvoau  M.  Caron  à  Montiéal. 

NovEMBRK  24. — Billet  de  M.  Draper  annonçant  aussi  le  départ  do  Lord  Met- 
caifo, et  dit  (pi'il  donne  cotte  infonnation  au  cas  où  cot  événement  au- 
rait l'etfot  de  chanijer  loi  opinions  de  M.  tJaron  sur  le  sujet  de  la  cor- 
respondance qui  avait  eu  lieu  jusqu'alors. 

NoTEMDRR  25. — Lettre  do  M.  Caron  à  M.  Morin,  annonçant  que  la  mission  de 
M.  Caron  est  liiiie,  qu'il  en  informe  M.  Draper,  ot  qu'il  n'ira  pas  à 
Montréal. 

ÎÎOTKMBRK  26. — Lettre  à  M.  Draper  l'informant  que  M.  Caron  se  retire  do 
l'affaire,  et  réfère  M.  Draper  aux  chefs  du  parti  qui  ont  été  consultés  à 
Montréal. 


Mau* 


Mar.4 


I 

Mars 


FsfRiER  19,  1846.— Note  à  M.  Lafontaino  accompagnant  copies  de  quelques 
parties  de  la  correspondance  ([u'il  n'avait  pas  et  ([u'il  avait  demandées. 
M.  Caron  lui  dit  qu'il  compte  sur  sa  discrétion  quant  à  l'usage  quil 
fera  des  lettres  qu'il  lui  a  transmises. 

Mars  — M.  Carun  rencontre  à  Montréal,  à  la  cour  de  justice,  M.  Lafontaine, 
qui  de  suite  lui  donne  à  entendre  (]u"il  se  propose  de  publier  la  corres- 
pondance. M.  Caron  lui  en  témoigne  sa  surprise,  et  pour  s'entendre 
sur  ce  sujet,  il  est  fixé  pour  le  lendemain,  chez  M.  I^ifontaine,  un  ren- 
dez-vous auc^uel  devait  assister  M.  Morin.  M.  Caron  s'est  rendu  à 
l'heure  convenue,  et  a  rencontré  MM.  Lafontaine  et  Morin.  M.  La- 
fontaine a  de  suite  paru  préparé,  sans  consultation  préalable,  à  écrire 
l'ordre  et  la  manière  dans  lesquels  devait  se  faire  la  publication.  Ob- 
jection de  la  part  de  M.  Caron  prétendant 


10. 


Que  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  publier  sans  son  consentement. 


[\  '. 
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vomi.    (I-a  luttro  du 
un  rccuinriuuulu  do 


Il   do  la  préc6dtmto, 

,  rt   dit  ([Uii  CA)  i\\\'\  IX 

'fiU'airo  on  (nu'Ntiou, 

Québuc  (it  dit  ù  M. 


niror»'  h  ccllo  du  17 

•  prc'cc'df'Mt,  liKiiicllo 
Itti  liittic  du  lu  Nov., 
•(>  îi  M.  Kuloiitaiiii'. 

iilontaiiio  su  rctiro  do 
(>  (Mivoyct!.  fait  fiiit'l- 
(■  M.  Curoii  d'alItT  à 
:,  désiii)  .savoir  (lUclU» 

*  siennes  (ju'il  se  ré- 
I.  Lufonluine  soit  ro- 


épart  du  (lOUTornour 
raison  do  cet  évène- 
éuî. 

Impart  do  Lord  Mi't- 
ù  cot  événement  au- 
ur  lo  sujet  de  lu  cor- 


int  que  la  mission  de 
et  (ju'il  n'ira  pas  à 


(.'aron  se  retire  cfo 
li  ont  été  coiiâultés  à 


copies  de  quelqueg 
J'il  avait  demandées, 
luant  à  l'usage  qu'il 


Llico,  M.  Lafontaine, 
lie  publier  la  corres- 
et  pour  s'entendi-o 
I  I^d'ontaine,  un  ren- 
Caron  s'est  rendu  à 
1  et  Morin.     M.  La- 
préalable,  à  écrire 
la  publication.     Ob- 


son  consentement. 


2  ® .  Qii«  co  consontomont  il  no  lo  donnorait  quo  dans  lo  cm  où  «a 

10  convairKiUi'rait  d'alMinl  (pi'il  pouvait  lo  faire  convoniiblemotit  ot  on 
justice   envers  l'autre  jiarti,  et  ouniiito  ([u'il  on  résulterait  do  l'avan- 
tage pi)ur  lo  pays.     Les  raisons  doniii'i's  par  MM.  Lafontaine  et  Mo- 
rin parurent  être  insullisautos  ;  ('(ipomUnt,  M.  Caron  promit  d'y  pon- 
«er  ot  de  doniu'r  réponso  plus  tard. 

Mars  10. — Lotlro  ;l  M.  r-arontaino  rontona'it  cette  réponse  qui  nst  nén;ativo  ; 
contient  les  raisons  do  relus,  alU^nie  (|ue  si  la  publicalion  est  faite  on 
vertu  du  droit  que  MM.  [.afontauie»  et  Morin  prétendaient  avoir  do  lo 
faire  eoiinne  étant  piincipaiiv  ilans  la  (•orresp()n<lan('o,  tandis  (|ue  M. 
Caron  n'était  ([ue  leur  atfonl,  ([)réteMtii)n  émise  dans  la  conversatictn 
ci-dessus),  lui,  M.  Caron,  se  réservait  le  droit  de  diit»  (juo  la  chose 
avait  été  faite  sans  son  coiisontoment  ot  coiitro  son  avis. 

Mau.i  h. — Lettre  do  M.  Lafontaine  annonçant  une  plus  Ionique  réponse 
pour  rectifier  den  ine.rartUudct  et  rei^eniUiiucr  la  justice  due  d  aeit 
ami.t  et  à  lui-nicmn.  Celte  lettre  tlemande  si  li!  refus  de  M.  Caron  de 
consentir  d  la  pufilirité  de  ta  correspondance  s^ctcnd  d  tons  les  cas 
possibles  où  il  (Mr.  l/dfonUi'vM^)  pnrirrait,  (Paprês  les  nsages  constititr 
iionnelu,  et  surtout  en  sa  (pialitc  de  membre  de  la  C/uimbre,  être  ai'I'ulé 
d  l'AHi-KR  de  celle  correspondance. 

1Iar3  11. — Mote  a  M.  Lafontaine  on  réponso  ù,  la  précédente,  f]ui  aussi  deman- 
dait quelques  extraits  de  lettres  et  (juelques  explications,  dit  que  M. 
Caron  donnera  volontiers  les  extraits  et  explications  demandés,  et  pour 

V  tâcher  do  s'enteadro  une  bonne  fois,  il  offre  une  seconde  entrevue. 

I 

Cette  entrevue  a  lieu  chez  M.  Caron  le  sur -lendemain  en  présence 
;  do  M. Morin.     M.  Caron  manifesta  le  désir  do  saroirce  qu'on  entendait 

$1  par  les  cas  possibles,  les  usages  constitutionnels,  &c.,  dont  il  était  fait 

mention  dans  la  lettre  de  M.  Lafontaine  du  11.  La  répoiLse  en  sub- 
stance fut  que  ces  cas  pouvaient  difficilement  se  prévoir,  et  pouvaient 
naître  chaque  jour  de  divers  incidents  qu'on  n'aurait  pas  anticipés.  Un 
des  cas  cités  lut  celui  où  M.  Draper  lui-même  parlerait  de  la  corres- 
pondance, ou  lui  donnerah  autrement  publicité.  M.  Caron  ayant  raison 
do  croire  quo  les  autres  cas  étaient  de  la  nature  do  oolui-là,  répondit 
qu'il  n'entendait  sûrement  pas  leur  imposer  silence  dans  ce  cas  cité 
ni  dans  aucun  autre  semblîible.  Là-<lessus  il  fut  proposé  par  M.  La- 
fontaine A.  M.  Caron  do  retirer  sa  lettre  du  10  Mars.  La  réponse  de 
ce  dernier  à  cette  proposition  fut  qu'il  y  penserait,  et  que  s'il  no  retirait 
pas  cette  lettre,  il  donnerait  par  écrit  une  réponse  à  la  lettre  de  M. 
Lafontaine  du  11  Mars. 

Mars,  16. — Lettre  à  M.  T-afontaine  contenant  la  réponsti  promise  à  sa  lettre  du 

11  ;  mentionne  l'entretien  qui  a  eu  lieu,  et  dit  que  le  refus  de  con' 
sentir  d  la  publication  de  la  correspondance^  (rctus  contenu  dans  la 
lettre  de  M.  Caron  du  10  Mars)  ne  s'' étend  pas  au  cas  possible 
où  vous  pourrez,  diaprés  les  usages  conslittdionnels,  et  surtout  en 
votre  qualité  de  Membre  de  la  Chambre  d'Assemblée,  être  appelé  à 
parler  de  cette  co)Tespondance,  mais  Qu'il  est  distinctement  compris 
qu'en  pAREit^  cas,  ;e  ne  réclame  nullement  le  droit  d'exiger  avE 
vous  GARDIEZ  LE  SILENCE  sur  le  coNTENiT  de  Cette  correspondance, 
qu'au  contraire  vous  avez  pleine  liberté  d'exercer  d  cet  égard  une 
JUDICIEUSE  discrétion  tant  dans  votre  intérêt  personnel  que  dans 
celui  du  parti  auqicel  vous  appartenez. 


,.^^' 


m 


'i  l'iiii 


il 


34 


I 


Avril  ( 


Mars  19. Lettre  à  M.  Draper,  l'informe  que  qiielques-unes'de  ses  lettres  et  des 

lettres  de  M.  Caron  o)i*  été  envoyées  aux  amis  qu'il  avait  consultés, 
lui  dit  qu'il  a  considéré  ce  mode  do  communication,  vu  qu'il  demeu- 
rait à  une  distance,  comme  plus  facile  ;  ajoute  qu'il  ne  sait  pas  quoi 
usage  ils  en  feront,  mais  qu'il  croit  de  son  devoir  de  lui  domier  ce! 
avis,  afin  que  dans  le  cas  où  ces  lettres  serraient  rendues  publiques,  i 
(M.  Draper)  sache  comment  et  pourquoi  elles  sont  sorties  de  ses  mains 
(M.  Caron.) 

Mars  19. — Lettre  de  M.  Draper  on  réponse  à  laprécédenfo,  dans  laquelle  il  se 
plaint  bien  fortomout  de  ce  cjne  ses  lettres  ont  été  transmises  à  des 
tiers  sans  sou  consentement. 

Mars  22. — Note  de  M.  Lafontaine  laissée  au  logis  de  M.  Caron,  tard  le  soir, 
avec  ini  précis  préparé  par  M.  Lafontaine,  contenant  It;  résumé  ei 
somme  de  deux  lettres  de  M.  Caron  en  date  des  7  et  8  Sept.  ;  la  nnle 
disant  (qu'il  M.  Lafontaine,)  élait  venu  pour  lire  ce  précis  avec  RI, 
Caron,  que  ne  le  trouvant  pas,  il  le  lui  laissait  en  le  priant  de  le  lu: 
renvoyer  s'il  convenait,  à  bonne  heure  le  lendemain,  et  ajoute  que  L 
forme  adoptée  lui  parait  la  meilleure. 

Mars  23. — Lettre  à  IVL  Lafontaine  ;  on  lui  renvoie  .son  précis  en  disant  qu'i 
ne  convient  nullement  ;  on  ajoute  que  si,  en  vertu  de  la  judicieus 
discrétion  qu'on  lui  a  reconnue  le  droit  d'exercer  dans  les  cas  possi 
Mes  où  il  pourrait  être  appelé  à  parler^  «J-c,  il  jugeait  à  propos  di 
publier  la  correspondance.  M,  Caron  préférait  qu'elle  fut  publiée  telli 
qu'elle  avait  été  écrite,  intimant  cependant  son  désir  que  certaine: 
parties  de  ces  lettres  fussent  retranchées  lors  de  la  publication,  noi  A--jf  « 
parcequ'il  croyait  avoir  écrit  ce  qui  n'était  pas  vrai,  mais  parcequt 
toute  vérité  n'est  pas  toujours  bonne  à  dire. 


époque  les  journaux  ont  annoncé  que  les  Membres  de  la  Chambr;  Atkil  6.- 
Dutenant  l'administration  s'étaient  assemblés  ;  qu'on  leur  avait  coin  "  / 


cette 

soutenant  l  administration  s'étaient  assemt)le3  ;  qu' 
muniqué  et  expliqué  la  correspondance  ;  qu'il  y  avait  aussi  eu  um 
assemblée  des  Membres  de  l'opposition  dans  laquelle  les  lettres  ei 
la  possession  de  M.  Lafontaine  avaient  été  lues  ;  sur  ces  mêmes  joui 
naux  l'on  faisait  du  tout  des  rapports  plus  ou  moins  faux  et  ridiculei 


et  les  choses   étaient  représentées  généralement  tout  autres  qu'elle 

étaient  en  réalité  ;  pour  ces  raisons,  M.  Caron  qui  était  la  seule  d  q 

toutes  les  parties  qui  fut  en  possession  de  tous  les  papiers  dont  se  cou: 

posait  cette  correspondance,  crût  qu'en  justice  à  lui-même,  et  dar.Avait  7. 

l'intérêt  de  tous  ceux  qui  y  avaient  pris  part,  il  devait  la  publier  e 
entier,  et  à  cette  fin  le 


5  AVRIL- 


6  Avril- 


-il  écrivit  à  M.  Lafontaine  une  note  le  priant  de  lui  passer  copie  do 
lettres  des  7  et  S  Sept,  écrites  par  lui  M.  Caron,  (les  copies  qu'il  avù 
n'étant  pas  tout-à-fait  correctes  et  conformes  à  celles  qui  étaient  entr 
les  mains  de  M.  Lafontaine  qui  a  envoyé  copie  de  ces  lettres  de  sui; 
sans  observations.)  M.Caron, sachant  (ju'il  ne  devait  pas  faire  la  publi  ' 
cation  sans  l'assentiment  des  autres  parties  à  la  correspondance,  écri' 
vit  à  M.  Lafontaine,  non  pour  lui  demander  son  consentement  à  un- 
publication  qu'il  sollicitait  depuis*  longtemps,  mais  en  lui  remetttu: 
les  papiers  qu'il  lui  avait  prêtés,  M.  Caron  lui  adressa  sa  lettre  du 

iTUtt  7.— I 

-l'informant  que  d'après  des  circonstances  nouvelles  survenues  depii  P*"^ 

peu,  il  s'était  décidé  à  faire  en  son  nom  la  publication  désirée,     i^' 
Caron  ajoute  qu'il  ne  demande  pas  son  consentement  ni  celui  de  îl 
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unes  de  ses  lettres  et  des 
is  qu'il  avait  consulté:», 
ication,  vu  qu'il  demeu- 
Ue  qu'il  ne  pait  pas  quoi 
devoir  de  lui  doinier  cei 
;ul  rendues  publiques,  i; 
sont  SOI  lies  de  ses  mains 


donte,  dans  laqnellc  il  « 
.it  été  trunsiuiûos  à  de; 


,  M.  Caron,  tard  le  soir, 
contenant  le  résumé  ei 
des  7  et  8  Sept.  ;  la  note 
jr  lire  ce  précis  avec  U 
lit  en  le  priant  de  le  lu; 
ndemain,  et  ajoute  que  Is 


son  précis  en  disant  qu'i 
;n  vertu  de  la  judicieus 
■ercer  dans  les  cas  possi 
f-c  il  jugeait  à  propos  dt 
lit  qu'elle  fut  publiée  telli 
it  son  désir  que  certaine: 
)rs  de  la  publication,  no;  j^^^j, 

pas  vrai,  mais  parceqa 


Morin,  parcequ'il  connaît  leur  opinion  sur  le  sujet  ;  dit  qu'il  omettra 

les  notes  privées  et  amicales,  à  moins  quo  M.  Lafontaine  ne  désire  le 

■*  contraire,et  M.  Caron  soumet  à  M.  Lafontaine  la  convenance  de  retran- 

^  cher  de  sa  première  lettre  (lettre  de  M.  Lafontaine  du  10  Sept.,)  Iç 

\  nom  de  diverses  personnes  très-respeotabl^^s  ([ui  y  sont  nommées  sans 

' -i  grande  nécessité,  et  pour  qui  il  devrait  être  désagréable  d'être  ainsi 

traduites  devant  le  public. 

Avril  6. — Lettre  de  M.  Lafontain»  en  réponse  à  la  précédente,  dit  que  la  lettre 
qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Caron  le  soulage  d'un  grtind  embarras  ;  la 
correspondance  lui  paraît  pluu  que  jamais  d'une  nature  parlementaire- 
ment  publique  ;  voyait  avec  bien  du  regret  que  M.  Caron,  dans  les 
derniers  tems  Savait  considéré  sous  un  autre  point  de  vue;  *'i7  (M. 
'!  Lafontaine)  avait  jusqiiici  différé  de  la  manière  de  voir  de  M.  Caron, 

nonobstant  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  en  parlement  et  ailleurs  parmi 
les  amis  du  parti  auquel  il  (M.  Lafontaine)  appartient,  c^est  ce  sur 
quoi  il  (M.  Lafontaine)  n'' hésiterait  pas  un  instant  à  en  référer  à 
lui-même  (M.  Caron)  M.  Lafontaine  ajoute  que  M.  Caron  admet 
maintenant  le  principe  sur  lequel  il  (M.  Lafontaine)  s'était  proposé 
d'agir;  que  M.  Ca,Ton  argtie  même  de  son  droit  de  le  faire  indépen- 
damment lui-même,  droit  que  M.  Lafontaine  ne  conteste  pas  à  Mi-'^^ 
Caron.  M.  Lafontaine  croit  donc  qu'il  n'est  pas  opportun  de  multi- 
plier les  détails  sur  la  manier f.  dontM.  Caron  pouvait  donner  effet  à  sa 
tnanièrede  voir,  et  M.  Lafontaine  laissant  M.  Caron  absolument  libre, 
il  (M.  Lafontaine)  prend  acte  de  ce  que  lui,  M,  Lafontaine,  de  l'aveu 
de  M.  Caron,  devient  libre  de  son  côté,  si,  lui  M.  Lafontaine,  ne  l'eut 
pas  été  auparavant. 


6. — Lettre  à  M.  Draper  disant  les  raisons  que  M.  Caron  a  de  publier  la 
correspondance.  M.  Caron  espère  que  M.  Draper  partagera  son  opinion, 
et  qu'il  ne  lui  refusera  pas  son  consentement  à  la  publication. 


s  Membres  de  la  Chambr;  Ayiul  6, 
lés  ;  qu'on  leur  avait  coin 
qu'il  y  avait  aussi  eu  um 
ns  laquelle  les  lettres  ei 
ues;  sur  ces  mêmes  joui 
lu  moins  faux  et  ridicules 
ment  tout  autres  qu'elle 
iron  qui  était  la  seule  d 
us  les  papiers  dont  se  coïï. 
Itice  à  lui-même,  et  dar.Avwt  7. 
rt,  il  devait  la  publier  e; 


— Lettre  de  M.  Draper.  Dit  que  M.  Lafontaine  a  donné  avis  en 
Chambre  que  le  lendemain  il  y  lirait  la  correspondance  ;  dit  que  pour 
cettejjMBon  le  consentement  demandé  devient  inutile,  mais  demande 
lui  (HFOraper)  l'autorisation  de  M.  Caron  pour  publier  telle  partie  de 
la  correspondance  que  M.  Lafontaine  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas 
publier,  et  .aussi  pour  contredire  un  rapport  en  circulation  d'après 
lequel  les  lettres  de  M.  Lafontain*  auraient  été  envoyées  à  M.  Draper, 
qui  y  aurait  répondu. 


It  de  lui  passer  copie  * 
hn-nn,  (les  copies  qu'il  avu 
Is  à  celles  qui  étaient  enU 
lipie  de  ces  lettres  de  suit 
Jie  devait  pas  faire  la  publ: 
là  la  correspondance,  écn 
Ir  son  consentement  à  un- 
Ips,  mais  en  lui  remettai. 
lui  adressa  sa  lettre  du 


louvelles  survenues  depï 
1  publication  désirée.    J'  « 
Ueiitemont  ni  celui  de  îl 


— Lettre  à  M.  Draper  er  r^^ponsa  à  la  précédente  ;  M.  Caron  y  annonce 
que  la  veille  il  a  écrit  à  M.  Lafontaine  pour  lui  dire  que  lui  M.  Caron 
était  décidé  à  publier  ;  que  d'après  une  note  reçue  de  M.  Lafontaine, 
(celle  du  6)  ce  Monsieur  paraît  avoir  pris  cette  information  pour  une 
permission  de  publier  lui-même  la  partie  qu'il  avait  de  la  correspon- 
dance ;  que,  c'était  probablement  pour  cette  raison  que  M  Lafontaine 
avait  donné  l'avis  en  question,  et  M.  Caron  informait  M-  Draper,  qu'il 
n'avait  aucune  participation  dans  cette  démarche.  Sur  ce  que  M. 
Draper  avait  dit  qu'il  ignorait  quelle  partie  de  la  correspondance  était 
entre  le  mains  de  Mr.  Lafontaine,  M.  Caron  donne  une  liste  des 
papiers  qu'il  croit  être  entre  les  mnins  de  M.  Lafontaine  et  accorde  à 
M.  Draper  lefl  autorisations  qu'il  demande. 

ktlttl  7. — Lettre  à  M.  Lafontaine,  accuse  réception  de  la  sienne  de  la  veille, 
proteste  contre  l'interprétation  qu'il  donne  ù.  la  lettre  de  M.  Caron  de 
même  date,  et  lui  dit  que  M.  Lafontaine  a  pris  acte  d'un  aveu  imagi- 
naire qui  ne  oe  trouve  pas  dans  la  lettre  de  M.  Caron. 


fi 


«I 


'il 

m 


m 


